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Rapport moral du Président.

2021 : le redressement s’est poursuivi malgré la pandémie

Le temps file et on en oublierait vite les efforts développés, avec les satisfactions et les déceptions qui ont 
scandé le parcours. Qu’elle est loin aujourd’hui cette période de confinement qui nous a tant affectés à 
titre individuel et collectivement. Espoir, comme bien d’autres, n’a pas baissé le rideau. Bien au contraire. 
Chacun a son poste a eu le souci d’exercer ses responsabilités, spécialement au service direct des enfants 
et des parents que nous suivons. 

Fort heureusement peu de salariés ou administrateurs d’Espoir ont été frappés directement par le virus, 
mais indéniablement chacun a du se dépasser pour assumer ses missions, faire preuve d’imagination, 
prendre des risques, se réorganiser, etc.. Nous l’avons fait collectivement. 

Les autorités de tutelle n’ont pas manqué de le relever et de nous le restituer quand quelques mois plus tôt 
nous menions avec elles le combat pour la survie de l’Association dont certains doutaient, y compris parmi 
des salariés d’Espoir, qu’il puisse être gagné. Cet investissement de qualité et sans faille est venu à point 
pour crédibiliser les engagements que nous venions de prendre pour les 5 années à venir. Qui plus est, 
quand sur toute cette période on pouvait craindre une paralysie relative de la plupart des services, il n’en a 
rien été. Nous avons même souvent été en suractivité avec les effets, là-encore positifs, dans le respect du 
plan de redressement souscrit par l’Association.

Bien évidemment la pandémie a eu un prix pour chacun notamment sur le plan professionnel quand déjà 
pour beaucoup la difficulté au travail était réelle.

L’Association a eu le souci de faire au mieux ou au moins mal. La vie associative a été affectée avec la 
nécessité, ici comme ailleurs, d’attendre des temps meilleurs pour développer des réunions en présentiel. 
Avantage de l‘inconvénient, certains nous ont rejoint comme administrateurs tout en étant à distance, 
nous permettant ainsi de bénéficier de leur expertise.

Bien évidemment il nous a fallu renoncer à certains de nos projets comme pour le colloque à dimension 
nationale envisagé afin de réfléchir sur les termes actuels de l’action sociale et ses perspectives avec le 
souci de mettre en exergue les travaux que d’ores et déjà nous développions. Les temps étant meilleurs 
nous avons le ferme espoir de concrétiser sur la dernière partie de 2022. 

Il nous a fallu aussi renoncer à la journée associative à laquelle nous aspirons depuis une première édition 
particulièrement réussie. Là encore 2022 devrait nous permettre de concrétiser quitte à tenir compte des 
« jauges ». La mise en place des commissions revisitées et autres groupes de travail transversaux a certes 
été initiée, mais s’en est trouvée retardée.

En revanche avec les précautions d’usage nous avons pu tenir une assemblée générale ordinaire à la Ferme 
de la Butte-Pinson dans des conditions très honorables et un cadre convivial. 

Bien évidemment les contraintes de la pandémie ont rendu plus difficile la concrétisation du dialogue 
que nous souhaitions voir se développer entre administrateurs et salariés, cadres ou non de l’association, 
mais nous avons cependant avancé. Un meilleur climat règne. Nous pourrons certainement en tirer les 
bénéfices dès 2022 en institutionnalisant ce suivi.
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Le travail que nous devions faire sur la communication a singulièrement avancé. Nous disposons notamment 
grâce au travail mené sur 2021 d’un site digne de ce nom qu’il nous revient désormais de faire vivre. Le 
« look » d’Espoir a aussi été modernisé.

Les efforts nécessaires qui s’imposaient ont été développés pour améliorer encore notre fonctionnement 
administratif avec le souci de tenir les équilibres financiers. Nous avons aussi misé sur le développement 
de nos services et travaillé sur de nouveaux projets avec nos partenaires avec là-encore des satisfactions 
mitigées. Par exemple le projet d’accueil de jeunes confrontés à la prostitution retenu un temps par le 
Département du Val-de-Marne a été abandonné après le scrutin local.

Convaincu de l’investissement de ses salariés, Espoir s‘est battu pour que tous puissent bénéficier de la 
prime Covid. Nous aurions souhaité que l’État l’impose équitablement quitte à en assumer le coût. De 
même nous avons été déçus que le social ne soit pas invité au Ségur des professions du médical et du 
médico-social.
C’était une erreur politique et nous n’avons pas manqué de le dire directement ou via l’UNIOPSS aux 
ministres en charge. Dès lors nous nous réjouissons aujourd’hui des annonces faites de rattrapage financier 
tout en demandant des précisions sur les bénéficiaires et du travail engagé sur les conventions collectives. 
Cette dimension ne doit pas, pour nous, n’être qu’une face de la revalorisation sensible des professions 
sociales qui s’impose ne fut-ce que pour garantir la survie de certaines prestations.

C’est donc bien un bilan positif que l’on peut tirer de 2021.

La vie associative d’Espoir a pu se développer au moins mal nous plaçant en bonne position pour envisager 
l’avenir, notamment le travail sur le projet associatif rénové pour 2025-2030.

Dans sa dimension prestataire de services Espoir a été à la hauteur. Certes il nous faut plus que jamais 
être vigilants sur la qualité du travail rendu au quotidien au regard de nos engagements mais aussi des 
standards applicables, mais nous n’avons pas à rougir de la qualité de travail mené sur notre label. Plus que 
jamais nous avons le souci du bien-être au travail des salariés, déjà pour eux, mais encore au service du 
mieux-être dû aux enfants, aux jeunes et aux parents suivis. 

Nous avons créé les conditions d’un dialogue à tous niveaux pour l’améliorer et l’améliorer encore avec le 
souci dans notre fonctionnement associatif au quotidien mais aussi dans nos interventions professionnelles 
d’être en phase avec les valeurs dont nous nous revendiquons. Il ne faut pas nier les difficultés ni les limites 
que nous touchons régulièrement, mais à l’inverse nous n’avons pas à renier ce que nous faisons au quotidien 
malgré les embuches voire parfois des critiques infondées. Tous ceux qui entreprennent en passent par là. 

C’est le bilan global qui importe. Force est de constater qu’Espoir 2021 a poursuivi son redressement, a 
plus que jamais amélioré son image, a offert des prestations le plus souvent adaptées et de qualité, bref a 
préparé au mieux les étapes qui attendent ceux qui comme salariés ou adhérents, y croient.

De la même manière que je mets ce bilan au crédit des salariés, cadres ou professionnels de terrain, 
je remercie la direction générale, spécialement David Van Pevenacge et les personnels du Siège, mais 
aussi le collectif des directeurs et leurs équipes, ainsi que les administrateurs de leur investissement. Je 
n’oublierai pas de remercier ceux qui tout simplement mettent leur confiance en Espoir et partagent sa 
fibre associative en étant ses adhérents. Tous font Espoir. 

Enfin je tiens à remercier les autorités de tutelle, élus et administratifs qui au quotidien nous manifestent 
le crédit qu’ils placent en nous.

2021 nous a placé en bonne posture pour affronter 2022 …

Jean-Pierre Rosenczveig
Président du Conseil d’Administration d’Espoir
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LES ACTIONS ÉDUCATIVES 
EN MILIEUX OUVERTS
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Les services d’actions Educatives (SAE) : Paris

Le service d’AEMO de Paris a été créé en 1970. Sa première autorisation lui permettait de suivre 60 mineurs. 
Au fil des années, la demande des magistrats étant croissante, il y a eu de régulières augmentations d’activité. 
La dernière habilitation remonte à 2006 et la capacité autorisée est de 185 mineurs et/ou jeunes majeurs. 
Aujourd’hui, de fait, suite au recentrage des actions de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) autour 
de la prévention et de la prise en charge des mineurs et jeunes majeurs délinquants, le service AEMO ne 
suit plus de jeunes majeurs.

La mesure d’Aide Éducative en Milieu Ouvert est prononcée par un juge des enfants et n’a pas de temporalité 
définie. En majeure partie, elle est ordonnée pour un an. Elle est renouvelable à chaque échéance, sans 
limite de nombre de mesures. Les interventions se déroulent sur des temps de journée, dans le cadre 
d’interventions à domicile et de temps d’entretiens individuels et familiaux sur le service.

Les travailleurs sociaux interviennent auprès des familles à hauteur de 5 h par mineur par semaine. Leurs 
interventions sont effectuées sur les temps charnières du quotidien, à savoir les temps de lever, de repas et 
de coucher, directement au domicile.

Le SAE qui dispense des mesures d’AEMO accompagne des mineurs dans un cadre judiciaire de Protection 
de l’Enfance et résidant chez leur(s) parent(s) ou un Tiers Digne de Confiance (TDC). Il met en œuvre les 
procédures judiciaires qui tendent à garantir la protection d’un enfant en danger lorsque celle-ci n’est plus 
assurée par ses parents.

L’article 375 du Code civil explique que « si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non-émancipé sont 
en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement sont gravement compromises, 
des mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées ».

Les objectifs généraux sont de :

- Protéger le mineur,
- Favoriser son maintien dans sa famille et son milieu naturel d’appartenance,
- Apporter aide, conseil et soutien à ses parents en vue de faire disparaître les facteurs de danger 
pour lui,
- Assister les parents dans l’exercice de leur autorité parentale sans se substituer à eux, et en 
mobilisant leurs propres capacités.

Missions spécifiques

La finalité de l’intervention est de supprimer les éléments de danger par une action éducative au sein de 
la famille. Les objectifs sont de protéger l’enfant, de l’accompagner dans son développement, mais aussi 
de favoriser le maintien du jeune auprès de ses parents autant que possible. Il s’agit de renouer les liens 
familiaux et rétablir l’action éducative des parents auprès de l’enfant.

Les procédures d’admission 

Il n’existe pas de procédure d’admission, l’enfant étant domicilié chez son ou ses parents.
Les mesures sont ordonnées par les magistrats qui mandatent les services éducatifs. Les mesures sont 
attribuées aux travailleurs sociaux et psychologues. Cependant, une organisation a été pensée pour 
permettre le bon déroulement des mesures.
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Déroulement des mesures AEMO/AEMO R

Réception de l’ordonnance 
à la réception du courrier,

fax ou mail

Contact avec les partenaires
(Écoles, CMP ...) par le

travailleur social

Courrier d’information au
JE, fiche de liaison à 

MDS, courrier de premier
RDV à la famille par le

secrétariat

Accueil de la famille au
premier RDV sur la structure

ou une antenne par le
travailleur social et le chef de 

service

Application de la mesure
en équipe 

pluridisciplinaire

Constitution du dossier
par la secrétaire

et du DIPC

Relevé de notes au Tribunal
pour enfant par le
travailleur social 

Envoi du rapport au 
tribunal par le

secretariat 

Présynthèse avec l’équipe
pluridisciplinaire et retour

à la famille par le 
travailleur social 

Synthèse avec l’équipe 
pluridisciplinaire et 

restitution à la famille par 
le travailleur social selon 

la préconisation

Déroulement des mesures AEMO/AEMO R
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SAE 77

Le SAE est composé de 5 équipes (Noisiel, Meaux (2) Gretz-Armainvilliers et Provins) avec une capacité de 
1000 mesures.

Comme tous les ans, quelques départs de professionnels (déménagements, départs en retraite, évolutions 
de carrière) ont nécessité de recruter dans un contexte particulièrement complexe en raison d’une pénurie 
de candidats. Certains postes restent vacants plusieurs mois avant d’être pourvus.

La situation sanitaire a impacté l’exercice des missions. Ainsi, dans le respect des consignes gouvernementales 
et des décisions associatives, les pratiques ont été adaptées. Les croisements de familles ainsi que les 
présences massives de professionnels au sein des services ont été limités. 
Les actions collectives ont été interrompues sporadiquement ainsi que les repas organisés au sein des 
familles (AEMO R)

Cette année 2021 a été également marquée par le déménagement du service de Provins le 1er novembre. 
Après deux années de recherches et de tractations, le service est désormais installé dans des locaux loués 
par la communauté de communes du Provinois.

Le service a pu participer, avec d’autres opérateurs, à la conception d’un référentiel AEMO et AEMOR 
orchestré par le département. Ce dernier devrait prochainement être officialisé.

Le projet d’établissement des 4 services a été retravaillé pour être finalisé dès la fin du premier semestre 
2022.

En 2021, tous services confondus (AEMO – AEMO R – SIE), 1800 jeunes ont pu être accompagnés, 1300 
audiences au tribunal se sont tenues, et plus de 25000 interventions ont été organisées.

Dans l’objectif de proposer des locaux et des espaces de rencontres adaptés à l’échange avec les familles et 
les enfants, des modifications ont été apportées dans la configuration des nouveaux locaux.
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Le SAER de Nangis
Ce service habilité pour 55 mesures intervient sur les secteurs MDS de Provins, Tournan-en-Brie et Roissy-
en-Brie.
Durant cette année 2021, il n’a pas été possible d’organiser ni de projets de séjours familiaux ni d’actions 
collectives (hors enfants de même fratrie).
Le projet de ce service nécessite une présence accrue des professionnels (2 interventions par semaine), sur 
des temps « forts » de la journée comme par exemple le levé ou le couché.

130 jeunes ont été accompagnés dans le cadre de l’AEMO R. 50% sont âgés de 6 et 13 ans.
Les mesures, initialement ordonnées pour 6 mois renouvelables 1 fois ont été, pour l’ensemble, renouvelées 
2 fois. Quelques mesures ont été ordonnées pour une période de 9 voire 12 mois.

La particularité de ce service est de pouvoir accueillir en urgence, 7 jours sur 7, 24h sur 24. Un studio est ainsi 
dédié à cet effet. Les travaux effectués dans ce logement permettent désormais de proposer une seconde 
chambre à coucher. 

SAE de Meaux/Noisiel/Gretz/Provins
Ce service intervient sur les MDS de Meaux, Mitry-Mory, Lagny-sur-Marne, Noisiel, Chelles, Roissy-en-Brie, 
Tournan-En-Brie et Provins.
Pour la troisième année consécutive, l’activité est basse sur le secteur de Gretz et Provins entrainant une 
adaptation de la constitution des équipes afin de répondre au mieux à la mission.

1400 jeunes ont été accompagnés, dont 55% de garçons et 45% de filles.

Environ 70 % des parents rencontrés sont séparés. Le nombre important de conflits parentaux entrave 
particulièrement la coparentalité. Afin de tenter une sortie de crise, des entretiens parentaux, en présence 
d’une médiatrice familiale sont régulièrement mis en place. Ce travail ne peut s’effectuer qu’avec l’adhésion 
des parents. 

La médiation familiale permet, en parallèle de l’AEMO, de travailler sur l’histoire du couple et les points de 
blocage qui influent sur l’évolution de l’enfant.

Tout comme en 2020, suite à la situation sanitaire, il n’a pas été possible de mettre en place des projets 
collectifs ou autres séjours. 

Le travail autour des besoins fondamentaux et des « objets flottants » (outils systémiques qui permettent et 
favorisent le lien entre le professionnel et l’enfant) a été maintenu.



10

SIE PARIS

La Mesure Judiciaire d’Investigation Éducative (MJIE) est une mesure d’information et d’aide à la décision 
pour les magistrats (Juge des enfants) ou Juge d’instruction (dans un cadre pénal). Elle concerne les 
situations particulièrement complexes d’enfants et d’adolescents, âgés de 0 à 18 ans :

	 - Signalés comme étant en danger,
	 - Ou ayant commis des actes délictuels.

Ces enfants ou adolescents nécessitent une évaluation approfondie afin de leur apporter l’aide la plus 
appropriée en termes de protection et d’éducation. La MJIE est ordonnée durant la phase d’information 
en procédure d’assistance éducative, ou durant la phase d’instruction dans le cadre pénal. Elle est exercée 
durant six mois et n’est pas susceptible d’appel

Elle est financée par la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DPJJ) du Ministère de la Justice. 
Bien souvent, c’est la Protection Judiciaire de la Jeunesse qui exerce les MJIE « Pénales » tandis que les 
associations de protection de l’enfance effectuent les MJIE dans le cadre de l’assistance éducative. Les 
investigations portent sur la personnalité de l’enfant ou de l’adolescent, ses conditions de vie ainsi que celles 
de ses parents, l’existence d’un danger pour sa santé, sa sécurité, sa moralité, le caractère gravement 
compromis de ses conditions d’éducation mais aussi sur son développement physique, affectif, intellectuel 
et social.

Les mesures se fondent sur des entretiens avec la famille et l’enfant, des rencontres sur leur lieu de vie 
habituel et des évaluations psychologiques. L’équipe pluridisciplinaire (éducateurs spécialisés et de 
jeunes enfants, psychologues et assistants de service social) porte une attention particulière à l’histoire 
et la dynamique familiale, les relations intrafamiliales, la situation économique, l’environnement culturel 
et social de l’enfant et sa famille, dans l’objectif d’identifier leurs difficultés et leurs potentialités et ainsi 
élaborer des propositions d’interventions à l’adresse du magistrat.

Les procédures d’admission

Les mesures sont ordonnées par les magistrats qui mandatent les services éducatifs. 

SIE 77

Le SIE à Coulommiers, habilité pour 212 mesures a exceptionnellement augmenté de 10% son activité pour 
la deuxième année consécutive, soit 233 mesures.

Le service intervient sur les secteurs de Coulommiers, Provins, Tournan-en-Brie et Roissy-en-Brie.
Tout comme en 2020, la Direction Régionale de la PJJ a proposé une augmentation non pérenne de 
l’activité à hauteur de 10 %. Le service a pu y répondre favorablement notamment grâce à sa réactivité.

Une mesure judiciaire d’investigation éducative de 6 mois est constituée après un premier rendez-vous 
d’accueil. S’en suivent 6 à 9 rencontres éducatives (au service ou au domicile), environ 3 rendez-vous à visée 
psychologique et 2 temps de synthèses. La mesure fait l’objet d’une audience de fin.
Durant cette année, 245 jeunes ont été rencontrés dont une majorité de garçons.



ACCUEILLIR, ACCOMPAGNER 
ET HEBERGER
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AFS ESBLY

En 2021, l’AFS d’Esbly a accompagné 69 enfants. Le service a étudié 77 demandes d’admission et répondu 
favorablement pour l’accueil de 22 enfants en fonction des disponibilités. 
Cette année, le service utilise le logiciel UGO, ce qui permet aux partenaires d’avoir connaissance des 
possibilités d’accueil. 
33 % des parents des enfants accueillis souffrent d’un trouble psychiatrique déclaré. Les violences 
conjugales et les conflits parentaux massifs concernent 22% des familles. 
Parmi les enfants accueillis au sein du service, 16 % sont concernés par une procédure de délaissement 
parental et 34 % par une délégation partielle ou totale de l’autorité parentale.
L’AFS d’Esbly a accueilli 12 fratries en 2021. Cela concerne 28 enfants (44%) dont 12 sont confiés à la même 
famille d’accueil et 14 enfants bénéficient de relais réguliers pour le maintien des liens avec leur fratrie.
La création d’un nouveau livret d’accueil à destination des enfants et de leurs familles : en 2021, plusieurs 
outils ont été créés afin de constituer le nouveau livret d’accueil de l’établissement. Il permet de répondre 
aux besoins et attentes des enfants et de leurs familles lors de leur arrivée au sein du service. 
Plus largement, la question de l’accueil tient une place principale dans les pratiques des professionnels de 
l’établissement et fera l’objet d’un groupe de travail en 2022.

L’accompagnement des fratries : 
Le service a reçu de nombreuses demandes d’accueil concernant des fratries. La nouvelle organisation mise 
en place en 2021 permet de maintenir du lien entre les enfants d’une fratrie. Les assistants familiaux du 
service reçoivent volontiers en relais les frères et sœurs des enfants qu’ils accueillent mais si cela n’est pas 
envisageable, les éducatrices du service proposent des rencontres et s’adaptent aux relations familiales de 
chaque enfant. 

La création du projet destination autonomie : 
Il vient répondre aux besoins et aux attentes des jeunes accueillis. Il permet de sécuriser les parcours des 
enfants en leur apportant des outils qu’ils pourront utiliser lorsqu’ils quitteront la famille d’accueil et le 
service. 5 jeunes et leurs assistants familiaux y participent.

La formation des équipes :
La nouvelle formation des 60 heures des assistants familiaux a été intégralement repensée et mise en 
œuvre en 2021. 
L’objectif est que d’ici 2023, l’ensemble des assistants familiaux de l’AFS d’Esbly ait suivi la formation des 
240 heures. En 2021, 3 assistants familiaux ont intégré la formation et 6 professionnels du service sont 
actuellement en cours de formation. 
Au-delà de la formation obligatoire des 240h, les assistants familiaux et le reste de l’équipe se forment toute 
l’année pour accompagner au mieux les enfants (formation des premiers secours, initiation à la langue des 
signes, formation : « parents en souffrance psychique », sensibilisation aux mesures de protection de justice, 
etc.). 

L’augmentation des accueils relais : 
Ils ont considérablement augmenté cette année. Que ces accueils viennent répondre au maintien du lien 
fratrie ou en prévention d’une rupture d’accueil (qui nécessite l’intervention d’un professionnel tiers), ces 
relais sont pensés et mis en place dans l’intérêt des enfants. 
L’augmentation des accueils de fratries mais aussi d’enfants en très grande souffrance qui nécessitent d’être 
accompagnés par plusieurs professionnels du service viennent expliquer cette augmentation.

Au cours de l’année 2021, 69 enfants ont été accompagnés par le service d’accueil familial d’Esbly. L’AFS 
d’Esbly a accueilli 13 nouveaux enfants et jeunes de manière pérenne en 2021.

Au cours de l’année 2021, 17 jeunes ont quitté le service :

	 - 6 retours en famille,
	 - 2 départs vers des dispositifs de semi autonomie,
	 - 1 entrée en foyer d’hébergement et ESAT,
	 - 6 départs vers des structures collectives ou d’autres lieux d’accueil,
	 - 1 départ vers un logement CROUS,
	 - 1 départ vers un logement autonome.
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Les visites en présence d’un tiers en 2021

Lorsque cela a du sens, le service accompagne les enfants et leur famille dans le cadre des rencontres 
en présence d’un tiers. En 2021, L’AFS d’Esbly a proposé 375 visites en présence d’un tiers dont 309 ont 
été réalisées (l’écart entre ces deux chiffres correspond aux absences des parents sur les temps de visites 
proposés).

Activités proposées :
Le partenariat noué avec la Grande Récré pour l’Enfance a permis d’organiser la visite du Père Noël chez 
l’ensemble des familles d’accueil.
Atelier Jardin : dans l’objectif de repenser les espaces verts mais aussi de mobiliser les enfants accueillis, 
les services techniques de la mairie d’Esbly ont construit et offert 6 bacs en palette afin de permettre aux 
jeunes de créer un environnement accueillant
Le 25 juin, l’ensemble du service a pu se réunir avec les enfants afin de partager un repas et des jeux 
d’extérieurs. 

D’autres activités ont pu être proposées au cours de l’année : échanges sur la situation sanitaire (COVID), 
partage d’expériences autour de l’accueil des plus petits, spectacles de fin d’année grâce au partenariat 
avec FILE 7, conception d’un projet autour de la découverte des ruches par l’intermédiaire d’un apiculteur 
d’Ile-De-France, création d’un livret d’accueil vidéo avec l’aide des assistantes familiales (tournage à 
domicile), participation au spectacle MANITOU (5 enfants ont visité l’atelier du père noël) 
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AFS TOURNAN

La dynamique des groupes de travail en vue de la réécriture du projet de service et d’établissement est 
lancée. Un grand nombre de professionnels s’inscrit dans cette démarche d’évolution des pratiques et de 
l’amélioration continue de la qualité de service. 

Une perspective de travail « destination autonomie » est menée au niveau de l’établissement par les 
professionnels pour anticiper la sortie des grands adolescents à partir de leur 16ème année, en renforçant 
l’accompagnement de ces derniers vers une démarche d’insertion et/ou d’orientation vers un dispositif de 
droit commun.

Les demandes d’accueils restent nombreuses et doivent être étudiées rapidement. Cela demande une 
coordination et une concertation réactive des différents acteurs du service (AF référents et psychologue).
Certaines demandes continuent d’être du ressort de l’urgence, une autre modalité d’accueil, qui demande 
à être renforcée et mieux comprise. 

Une majorité d’interventions est effectuée sur l’extérieur (VAD, partenariat). Une pratique qui a évolué avec 
le contexte sanitaire. Le but étant de maintenir une continuité du lien institutionnel et celui des lieux de 
vie des enfants et des protagonistes qui l’entourent.
Le dispositif de soutien mis en œuvre par les psychologues du service, qui se déroule essentiellement au 
service, mais qui parfois peut être conduit sur les lieux de vie de l’enfant, est un levier complémentaire.

Une réorganisation des temps d’échange et de concertation s’est réalisée au cours de cette année 2021 afin 
de permettre un travail d’analyse qui se réalise en équipe pluridisciplinaire, incluant systématiquement les 
assistants familiaux.

Le départ de l’éducatrice chargée de l’accompagnement à la parentalité a remis en question le projet. Si 
les actions collectives n’ont pas été reprises, les visites en présence d’un tiers ont été maintenues par les 
professionnels. Les psychologues interviennent davantage à ce niveau. La recherche d’adhésion des parents 
reste primordiale pour qu’un travail d’accompagnement à la parentalité puisse être proposé.

80 jeunes ont été accueillis au cours de l’année 2021 dont 52 dans le cadre d’un projet à moyen et long 
court. 

23 enfants sont arrivés en 2021 et 28 en sont sortis : 

	 - 15 enfants en famille,
	 - 10 orientés à l’ASE,
	 - 3 sortis du dispositif.

Activités proposées :
	 - Un gouter crêpes au domicile de l’assistante familiale a permis de réunir les jeunes, leur 		
	 éducatrice et l’assistante familiale et ainsi partager la bonne odeur des crêpes et a pu régaler les 	
	 personnes présentes,
	 - Un barbecue au service a permis aux enfants et aux professionnels de se retrouver autour 		
	 d’une grillade et de partager un bon moment ensemble,
	 - Une marche de la rentrée aux Marmousets s’est terminée autour d’un gouter près de la mare 		
aux grenouilles,
	 - Une sortie avec une fratrie au Sea Life avec la référente,
	 - Une immersion à l’opéra Bastille a permis à plusieurs enfants de visiter les prestigieux gradins 		
de l’opéra.
	 - Une sortie pour le 13 juillet a permis aux adolescents de bénéficier d’une soirée festive,
	 - Des sorties éducatives, au musée de la gendarmerie, à vélo dans les allées du bois Notre 		
	 dame…
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AFS LE MEE

De nombreux mouvements d’enfants cette année : 18 départs (5 en 2020) et 20 arrivées (7 en 2020).
Depuis un an et demi et de manière massive ces dernières semaines, nous accueillons des «tout petits» 
(moins de 2 ans) sur le service d’accueil familial du Mée. Cet accompagnement nécessite une prise en 
charge singulière.

Dans un souci d’adaptabilité des pratiques et pour répondre au mieux aux enfants accueillis, des temps 
d’observations, d’échanges et de partage de pratiques sur des temps ludiques (entre les assistantes familiales 
et les éducateurs) sont organisés à raison d’une fois par mois. Un « espace motricité », y est entièrement 
consacré.

L’autre majorité de l’accueil actuel reste la tranche d’âge des 11- 16 ans. En 2021, un temps a été consacré 
au recueil de leur parole autour de la problématique du Covid. 

Le projet d’étendre ces discussions à des thématiques « adolescentes » est en cours. Un espace dédié, 
également espace de détente y a été créé avec le partenaire La Grande Récré pour l’Enfance.

Compte tenu des départs et arrivées des enfants, le service a accompagné 72 enfants en 2021 (59 en 2020).

En 2021, 18 enfants et jeunes sont sortis du dispositif (9 pour des retours en famille, 1 pour l’AFS de Tournan, 
1 adoption, 9 pour des structures autres et 1 fin de prise en charge).

Une sortie organisée à la base de loisirs de Bois-Le-Roi, a permis à une trentaine de jeunes de se retrouver 
et profiter d’ateliers sportifs comme la voltige avec les pré-ados, le tennis et le poney avec les 6 -10 ans
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D’autres activités ont pu être organisées au cours de l’année comme : 

	- Après-midi « jeux de société » animée par les assistantes familiales Mme NION et Me CHOLET : 
composé d’un groupe transversal, les jeunes se sont amusés à découvrir de nombreux jeux. Rires et 
partages garantis !

	- Fête de l’AFS du Mée en juin 2021 : pour fêter la fin de l’année scolaire, un grand pique-nique 
réunissant l’ensemble des jeunes, des AF et des équipes de l’accueil familial s’est organisé sur la base 
de loisirs de Bois-Le-Roi.
Les jeunes ont participé à différentes activités : tennis, poney, canoé, skate, parcours d’obstacles.

	- Aout 2022 : vacances dans la Drôme dans un parc aquatique  : 7 jeunes ont bénéficié d’une 
semaine de vacances dans un camping de la Drôme. Au programme, toboggan aquatique, piscine 
à sensations, soirée dansante et spectacle de magie ont animé le séjour très ensoleillé.

	- Toussaint 2021 : séances d’Escalade à HAPIK. Un après-midi sportif a rythmé les vacances de la 
Toussaint.Les jeunes ont pu s’adonner à l’escalade en intérieur sur des murs ludiques. Spiderman n’a 
qu’à bien se tenir !

	- Fête de noël 2021 au service : un atelier « décoration de noël », animé par les assistantes familiales 
en particulier Mme DE BEAUVAIS, a été proposé pour les jeunes. Le service s’est transformé en un 
lieu festif, prêt à attendre le père noël qui est venu offrir ses cadeaux à chacun des enfants !
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AFS VITRY-SUR-SEINE

Le service accueil est implanté à Vitry-sur-Seine, dans le département du Val-de-Marne. Proche du centre-
ville, il offre toutes les commodités, se révélant facile d’accès par la diversité des transports en commun.
Il met à disposition des bureaux spacieux, offrant des conditions agréables de travail aux professionnels 
ainsi que des espaces adaptés à l’accueil du public (aménagement du grenier en salle polyvalente).

Deux dispositifs d’accueil

L’accueil familial pour adolescents 
L’accueil familial offre 22 places en famille d’accueil pour des adolescents à partir de 13 ans jusqu’à 18 
ans. L’habilitation d’origine concernait la tranche d’âge 15-21 ans. Les orientations du département et le 
rajeunissement du public dans les prises en charge ont considérablement modifié la moyenne d’âge 
d’entrée et de sortie des jeunes.
 
16 assistants familiaux répartis sur 3 départements (91, 93 et 94) sont salariés du service. Ils sont titulaires 
d’un agrément pour l’accueil d’1, 2 ou 3 enfants maximum. L’agrément est accordé si les conditions d’accueil 
garantissent la sécurité, la santé et l’épanouissement des enfants accueillis en tenant compte des aptitudes 
éducatives de la personne.

Les appartements de pré-autonomie  
Le service dispose de 10 places en appartements éducatifs. 4 logements de 2, 3 ou 4 places sont situés à 
Vitry-sur-Seine. Depuis 2016, suite à la politique départementale relative aux contrats jeunes majeurs, le 
service accueille à présent des mineurs de 16 à 18 ans. Les logements ne sont pas mixtes. Le suivi est réalisé 
par les éducateurs qui travaillent systématiquement en binômes.
L’objectif de ces deux dispositifs au sein du même service,  réside dans l’application d’un sens 
commun : l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie dans le cadre d’une prise en charge globale.
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EPAE

L’année 2021 a permis d’atteindre différents objectifs :

- Démarrage des formations thématiques (formation prévention des contentions, formation 
fugues)
- Renouvellement du projet de l’EPAE pour se recentrer sur ses trois missions principales : 
accueillir, stabiliser et orienter. 
- Evolution des modalités de travail pour centrer les interventions au sein de la maison de Serris, 
où sont principalement les jeunes, souvent déscolarisés, accueillis par l’EPAE.

L’épidémie de COVID et les mesures sanitaires afférentes ont en partie empêché l’EPAE de développer tout 
son potentiel d’action, notamment au travers de ses collaborations possibles avec le reste des services de 
l’établissement.

L’EPAE a accompagné 24 jeunes dont 14 nouveaux accueils au cours de l’année 2021 
19 adolescents sont sortis des effectifs au cours de l’année :
	 - 3 sont retournés en famille (dont 1 a 18 ans),
	 - 4 ont été orientés vers un service de « semi-autonomie » (dont 1 de 18 ans en CJM),
	 - 12 ont changé de foyer pour se rapprocher de leur établissement scolaire.
	
Durant l’année 2021, plusieurs activités ont été proposées aux adolescents sur l’EPAE :

Des ateliers manuels dans le cadre de l’accueil de jour ont permis aux jeunes d’acquérir des compétences 
techniques dans un cadre ludique : « Atelier bois », String Art…

D’autres activités telles que l’atelier esthétique a permis d’apprendre à fabriquer des produits naturels tout 
en abordant des thématiques essentielles comme l’hygiène et l’écologie.

L’une des activités les plus récurrentes, peut-être la plus appréciée des jeunes est, sans nul doute l’atelier 
cuisine. Celui-ci a permis aux professionnels et aux jeunes de partager des moments conviviaux autour 
d’échanges sur les cuisines des différentes cultures, mais surtout de bons plats !

Après une année 2020 marquée par toutes les restrictions liées à la pandémie, le groupe avait à cœur de 
profiter d’une liberté de mouvements retrouvée pour remettre les activités sportives à la mode au sein de 
l’EPAE. Ainsi, plusieurs sorties ont été proposées aux adolescents : Accrobranche, balade en VTT dans la 
capitale, escalade, piscine, randonnée, football, basket, fitness, canoé-kayak…

Afin également de stimuler l’esprit des jeunes, l’équipe éducative a souhaité proposer un panel d’activités 
d’échanges récurrentes. Les ateliers « ciné-débat » et «  info/intox » portés par l’ensemble de l’équipe 
pluridisciplinaire ont permis de sensibiliser et recueillir la parole des jeunes autour de sujets tels que la 
sexualité, les drogues et autres addictions …

Cette sensibilisation a donné naissance au projet « Maraude » qui a permis aux jeunes, accompagnés de 
leurs éducateurs, de préparer des sandwiches afin de les apporter aux personnes sans domicile fixe. 

- Les jeunes ont également pu bénéficier d’activités de loisirs et de divertissements :

	 - Base de Loisirs,
	 - Balade à trottinettes électriques,
	 - Bowling,
	 - Cinéma,
	 - Escape Game,
	 - Jeux de société,
	 - Laser Game,
	 - Parc d’attraction (Astérix, La mer de sable),
	 - Photos mimes,
	 - Poker,
	 - Soirée Karaoké,
	 - Sortie au ZOO, Parc des Félins.



19

Durant l’été, l’EPAE a organisé deux séjours thématiques :

Un transfert à Bordeaux, empreint d’un élan de solidarité et de découverte avec au programme, une 
collaboration avec EMMAUS Bordeaux. 
Celle-ci a permis au groupe de participer à des activités telles que le rangement et la distribution au sein 
des espaces de vente. Les jeunes ont également profité de ce séjour pour visiter la ville et les monuments, 
faire de la voile et délocaliser le projet Maraude sur place en distribuant des repas aux nécessiteux.

Dans une dynamique différente, le transfert à Marseille avait pour mots d’ordre : DETENTE et TOURISME. 
Le programme fut, entre autres  : balades dans les calanques, plage, visites de la ville et du château de 
PIERREFONDS.

Les tranches d’âges :

En 2021 l’EPAE a accueilli des jeunes de 13 à 18 ans. L’âge moyen des enfants accueillis est de 16 ans.

« Mon moment préféré de l’année fut l’été, car nous avons bien profité des transferts et des sorties 
avec les éducateurs ». S.B  (adolescent du groupe).
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SAVEA 75

Le SAVEA d’Espoir-CFDJ créé en 2019, est habilité à exercer depuis 25 avril. Ce service accueille et 
accompagne, dans le cadre de la protection judiciaire et/ou administrative de l’enfance en danger, 50 
jeunes Mineurs Non accompagnés (MNA) âgés de 16 à 21 ans. 

Faits marquants de l’année écoulée
L’établissement, une fois stabilisé a engagé un travail sur son projet d’établissement afin de s’inscrire dans 
la dynamique de projet d’associative. 
Une augmentation du budget, initialement sous-évalué, a été validée par la DASES. Les nouvelles res-
sources allouées devraient permettre de résoudre, au regard du prix des logements parisiens, les difficultés 
importantes rencontrées par les jeunes accueillis et l’équipe éducative.

Les prises en charge
Les jeunes accueillis ont entre 16 et 21 ans. Bien qu’arrivés sur le territoire en tant que mineurs non accom-
pagnés, la plupart sont pris en charge autour de leur majorité (17 ou 18 ans) puisqu’orientés une fois leur 
niveau d’autonomie suffisant. Ainsi, les jeunes majeurs sont majoritaires (86% des effectifs contre 14% de 
mineurs).

Les jeunes majeurs bénéficient de Contrats Jeunes 
Majeurs relativement longs permettant de travailler 
l’accès à l’autonomie de manière satisfaisante et 
stabiliser leur situation avant de les orienter vers le 
droit commun.

Les motifs de migrations sont très divers (difficultés 
familiales, économiques, persécutions, volonté 
d’ascension sociale, d’accès à la formation…) tout 
comme les modalités de leurs parcours de migration. 
Toutefois, celles-ci sont souvent caractérisées par 
des conditions précaires, dangereuses, et par une 
arrivée en France avec très peu de ressources.

Les jeunes pris en charge sont majoritairement issus des pays de l’Afrique de l’Ouest (74 %) auxquels 
s’ajoutent l’Asie du Sud (12 %), l’Afrique du Nord (8 %) et l’Afrique Centrale (6 %).

Les jeunes sont hébergés dans des logements, situés principalement de dehors de Paris, en semi-
autonomie. Tous, à l’exception de deux, sont partagés par 2, 3, ou 4 colocataires. La grande majorité des 
chambres est individuelle.

Age des jeunes accueillis au SAVEA 
75 au 31 décembre 2021 :

Durée de prise en charge des jeunes 
accueillis au SAVEA 75 au 31 décembre 

2021 :
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Une fois par mois, les jeunes reçoivent la visite de 
leur éducateur référent à domicile pour un moment 
de convivialité mais aussi pour faire le point sur la 
gestion du logement. Un agent technique est à 
disposition pour l’entretien courant des logements.

Accompagnement éducatif

Les axes principaux du travail éducatif sont : la scolarité, l’apprentissage et/ou l’emploi, la consolidation 
de l’état civil et la régularisation, la santé physique et mentale, le logement, les loisirs et la culture et la 
citoyenneté.

Prestation financière

Afin de garantir l’autonomie des jeunes sans revenu, une allocation mensuelle leurs est versée pour 
l’alimentation (305 €), l’hygiène (15 €), la vêture (60 €), l’argent de poche (40 €), la téléphonie (9 €), les 
transports (18,80 ou 75,20 €), l’anniversaire (25 €) et Noël (25 €). 
A cette allocation s’ajoute le remboursement des fournitures scolaires (à hauteur de 160€ par an), d’une 
activité extra-scolaire (à hauteur de 200 € par an), des dépenses liées à l’état civil (cartes consulaires, 
passeports, titre de séjour…). 
Les jeunes indépendants financièrement ne reçoivent pas de prestation financière.  

Taux d’occupation des logements

Le taux d’activité a été, en moyenne, de 84% par rapport aux prévisions budgétaires et de 97% par rapport 
aux capacités réelles d’hébergement. Ce différentiel est lié aux difficultés pour trouver des logements 
adaptés et abordables. L’augmentation de budget validée par la DASES en 2021 a toutefois permis 
d’acquérir 3 logements supplémentaires dont 2 à Paris, à proximité des locaux du SAVEA 75. Ces logements 
ont permis, d’une part, de prendre en charge de nouveaux jeunes et d’autre part de reloger ceux jusque-là 
en chambre partagée ou en logement dégradé.

Entrées et sorties du dispositif

51 jeunes ont été accueillis sur l’année 2021. Parmi eux, 29 ont été pris en charge toute l’année. 11 entrées 
dans le dispositif pour 11 sorties. Parmi les jeunes sortis du dispositif :  
	 - tous avaient un titre de séjour en cours de validité au moment de la sortie,
	 - 10 ont accédé à un logement adapté,
	 - 9 suivaient une formation et 2 l’avaient terminée,
	 - 4 avaient déjà obtenu un diplôme,
	 - 7 sont sortis avec un contrat de travail (contrat d’apprentissage, CDD ou CDI).

Conclusion
Un décalage a été marqué entre le prévisionnel et l’effectif tant au niveau des capacités d’accueil que des 
ressources humaines. 
La sous-budgétisation initiale du SAVEA 75 a favorisé la dispersion et la sur-occupation des logements. 
Malgré les difficultés rencontrées, le taux d’activité est resté relativement constant (84% en moyenne) et la 
situation des jeunes à la sortie est très satisfaisante au regard des objectifs. 
L’augmentation de budget par la DASES a largement contribué à fluidifier l’activité. Avec des ressources 
financières plus adaptées, les conditions d’accueil des jeunes ont été améliorées, les travailleurs sociaux 
ont pu se recentrer sur leur travail éducatif et les temps d’échanges ont été (ré)instaurés : visites à domicile, 
réunion de participation des usagers, activités culturelles, sportives et de loisir. 

Les effets de cette augmentation se poursuivront en 2022 avec, en priorité, l’accès à de nouveaux logements, 
plus recentrés et mieux équipés, ainsi que la stabilisation de l’équipe du SAVEA 75.

Nombre de places en hébergement
par départements en 2021 :
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SAVEA 77

Le SAVEA 77 accompagne 14 jeunes filles et garçons âgés de 17 à 21 ans sur des logements autonomes. Il est 
habilité par la Direction de la Protection de l’Enfance et des familles du Conseil Départemental de Seine et 
Marne.

Depuis mai 2019, le SAVEA 77 accueille également 20 jeunes Mineurs Non Accompagnés, âgés de 16 à 18 
ans. L’équipe éducative prend en charge ses 2 publics de façon similaire sur les différents logements mis à 
leur disposition.

Les jeunes pris en charge sont hébergés majoritairement sur les villes de Meaux, Lagny sur Marne, Nanteuil les 
Meaux, Esbly, Magny-le-Hongre, Serris, Pomponne, en appartements partagés, en studios ou en résidences 
sociales (Relais Jeunes 77, FJT). Le choix de l’hébergement se fait selon l’âge et le projet du jeune.

Les jeunes accueillis sont pris en charge en Accueil Provisoire ou sous Ordonnance de Placement Provisoire 
et pour les jeunes majeurs sous Contrat Jeune Majeur. 

Le jeune est accompagné dans une dynamique participative autour et dans son projet. Il est amené peu à 
peu à être plus autonome dans les multiples domaines de la vie quotidienne d’un adulte (les démarches 
administratives, le logement, le budget, l’alimentation, la relation aux autres…).

Activités proposées
Des rencontres et repas réguliers sont organisés sur leur lieu d’hébergement. Des temps collectifs sous 
forme de repas ou d’activités et des groupes de paroles sont également organisés sur le service.

Deux instances d’expression complètent la prise en charge : 
 - « MOTS CROISES », elle permet aux jeunes de s’exprimer sur leur vie au sein du service 
(hébergement, liens avec les adultes, les projets…).

 - « DEBAT et DISCUSSION » : des thèmes sont proposés aux jeunes qui en choisissent un pour la 
soirée.

PUBLIC ASE
 
Demandes d’admission 2021
En 2021, 19 demandes d’admission ont été effectuées sur dossiers (en baisse par rapport à 2019 (28) et 
2020 (26)). La crise sanitaire liée à la COVID 19 a ralenti les demandes d’admission. Les jeunes ont été 
maintenus sur leurs lieux d’accueil initiaux (Famille d’accueil, MECS etc…). 

Les demandes non retenues s’expliquent par un manque de places ou encore la non compatibilité du 
projet du jeune avec l’accueil proposé.
Des demandes ont également été faites par d’autres établissements de l’association, notamment par les 
accueils familiaux d’Esbly et Tournan. Ces demandes de « type passerelle » aboutissent le plus souvent sur 
une admission. 
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PUBLIC MNA 

Identification de la population MNA accompagnée en 2021
29 jeunes ont été accompagnés au cours de l’année 2021 contre 35 en 2020. 12 admissions et 13 sorties ont 
été opérées. L’admission se fait par le biais de la Cellule MNA (RTPE) avec l’envoi de tableaux d’orientation 
des jeunes.
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SAVEA 78/92

Ouvert en 2020, le SAVEA 78/92 accompagne les Mineurs Non Accompagnés sur le département, dans 
le cadre de la protection de l’enfance. Les jeunes sont âgés de 16 ans à leur arrivée et jusqu’à 21 ans à leur 
départ si un contrat jeune majeur est signé.

Chaque éducateur est référent de 10 jeunes et co-référent de 10 autres dans le cadre d’un binôme éducatif.

Au 31 décembre, le SAVEA accompagnait 50 jeunes sur le département des Yvelines et 74 sur celui des 
Hauts-de-Seine, poursuivant ainsi sa montée en charge.

Faits marquants de l’année écoulée
Le SAVEA initialement 78/92 sera scindé en fonction de son département respectif afin de répondre à la 
demande des deux départements.

Parallèlement, le SAVEA 92 a apporté des réponses en termes de qualité suite aux constats de la nouvelle 
direction et aux préconisations du rapport d’inspection interdépartementale. 

Différentes actions ont été mises en place de fin août à décembre 2021 au moment du changement de 
direction :

- Mise en place des outils de la loi 2002/2 : livret d’accueil (traduit en wolof, arabe, anglais), 
règlement de fonctionnement, DIPC/Contrat de séjour signé auprès du directeur, planification 
d’instances d’expression (en lieu et place des CVS) au niveau des secteurs éducatifs et de 
l’établissement.

- Mise à disposition des jeunes de brochures, notamment sur la santé dont certaines ont été 
traduites en plusieurs langues.

- Travail sur la santé : recrutement d’une infirmière en décembre 2021. Planification des RDV : 
bilan de santé, vaccinations, rendez-vous dentiste et ophtalmologiste.

- Planification et mise en place d’ateliers collectifs : histoire de France, art-thérapie, laïcité, 
nutrition, gestes de 1ers secours, théâtre, sexualité…

- Un travail collectif a été initié sur la procédure d’accueil et d’admission des jeunes qui devrait 
aboutir au 1er trimestre 2022 : formalisation écrite (le 1er mois de l’arrivée du jeune : qui fait quoi ? 
quand ? quelle évaluation des besoins du jeune par les différents professionnels ?).

- Mise en place d’outils : fiche chronologique des actions des professionnels ; grille d’autonomie 
co-remplie par le jeune et le référent éducatif à l’arrivée puis 6 mois après et à sa majorité (quels 
points à renforcer ?) ; fiches incident.

- Des partenariats sont en cours : Espace Santé Jeunes Gennevilliers ; Parrains par mille (groupe 
SOS pour les problèmes d’addictions) ; le CSAPA (orientation des jeunes à leur sortie) SIAO 
(logements sociaux : Résidences Yvelines/Essonne).

- Des process ont pu être formalisés : prises de médicaments (mise en place de pharmacies). 
fermées sur les logements par exemple), les séjours éducatifs…
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Chiffres clés

Sur le SAVEA 92 :

- Le nombre d’admissions s’élève en 2021 à près de 30 confirmant la montée en charge sur le 
dispositif.

- L’âge moyen à l’admission est de 16,7 ans. L’âge à l’admission a eu tendance à augmenter sur le 
second semestre 2021. Celui-ci a bien évidemment un impact sur l’accompagnement proposé en 
termes d’insertion et de régularisation au séjour à la majorité.

- L’âge moyen à la sortie du dispositif n’est pas significatif compte tenu de la création récente 
de l’établissement. Un travail de fond est en cours sur les modalités de sorties des jeunes 
(majoritairement vers les foyers de jeunes travailleurs).

A noter : 8 jeunes se sont vus notifier une fin de prise en charge avant leur majorité et 2 dès leur 18 ans 
pour les raisons suivantes :
	 - 1 retour en famille (jeune majeur),
	 - 1 à la demande du concerné,
	 - 5 pour non-respect répété du règlement de fonctionnement ou/et non adhésion au projet 		
	 d’accompagnement,
	 - 1 suite à l’âge réel révélé au cours d’une garde à vue,
	 - 1 faute de signature de contrat jeune majeur (jeune majeur),
	 - 1 pour violence.

Sur 74 jeunes pris en charge :

Scolarité :
11 ont obtenu un CAP après avoir débuté leur parcours par des dispositifs du type UP2A/DELF afin de mieux 
maîtriser le français. Pour la grande majorité, les jeunes s’inscrivent dans un parcours CAP en alternance.

Droit de séjour : 39 décisions ont été prononcées
- 23 se sont vus délivrer  un récépissé,
- 7 un titre de séjour,
- 9 une obligation de quitter le territoire français (OQTF). Les raisons des refus sont 
principalement : formation non qualifiante (ce refus peut paraître paradoxal : comment s’insérer 
durablement sans parfaire son français en UP2A par exemple ?) ou pas assez d’antériorité en 
formation professionnelle.

La santé mentale : sur 160 entretiens psycho-sociaux réalisés 
- 1 dossier MDPH (hémi-parésie) a été constitué et un second va être initié pour 1 jeune présentant 
des troubles psychotiques.
- 1 jeune est suivi au CMP de Nanterre et 1 par le CSPA.
- 4 hospitalisations en urgence ont été nécessaires (dont 3 pour le même jeune),

Des ateliers animés par des professionnels du CSPA ont démarré au cours du dernier trimestre 2021.

Nationalité :
La majorité des jeunes est issue du Mali (25 %), vient ensuite la Guinée (22 %) et la Côte d’Ivoire (17 %), puis 
des pays de la région du Maghreb (14 %) (Tunisie et Algérie). Les autres pays (22 %) plus en minorité sont : la 
République Démocratique du Congo, le Burkina Faso, La Gambie, Le Sénégal, l’Afghanistan, le Bangladesh, 
le Cameroun et la Mauritanie.
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Sur le SAVEA 78 :

50 jeunes sont pris en charge au 31 décembre 2021 dont 11 admissions entre avril et décembre. Sur le 
département des Yvelines chaque sortie du dispositif est anticipée par une admission orchestrée par la 
cellule MNA du département.
	
L’âge moyen à l’admission est de 16,5 ans. Cet âge a un impact sur l’accompagnement proposé en termes 
d’insertion et de régularisation au séjour à la majorité.

L’âge moyen à la sortie du dispositif SAVEA n’est en 2021 pas significatif compte tenu de la création 
récente de l’établissement. Il reste que sur les Yvelines la sortie se fait majoritairement l’année des 18 ans. 
Cet âge peut questionner sur l’autonomie acquise (et donc l’insertion effective dans la société française) 
par les jeunes avec moins de 2 années de prise en charge. Le département a néanmoins mis en place des 
partenariats qui permettent de faciliter les sorties des jeunes majeurs vers des logements ASL ou des FJT.

2 jeunes se sont vus signifier une fin de prise en charge anticipée (avant leur majorité) pour des violences à 
l’encontre les travailleurs sociaux.

Sur 50 jeunes pris en charge :

	 - 9 ont obtenu un CAP en 2021 après avoir débuté leur parcours scolaire par des dispositifs du type    
UP2A/DELF afin de mieux maîtriser le français. Pour la majorité d’entre eux, ils continuent leur parcours 
scolaire par des formations en alternance de type CAP et baccalauréat professionnel.

 Droit au séjour : 15 décisions ont été prononcées :
	 - 5 récépissés,
	 - 8 titres de séjour,
	 - 1 obligation de quitter le territoire français (OQTF) suite à un contrôle de police.
	 - 1 protection subsidiaire.

 La santé mentale :  sur 69 entretiens psycho-sociaux réalisés :
	 - 1 dossier MDPH (hémi-parésie) a été constitué,
	 - 1 jeune est suivi au CMP de Nanterre et 1 par le CSPA.

 La nationalité : le Mali est le pays d’origine du plus grand nombre d’entre eux avant la Côte d’Ivoire et la 
Tunisie. Les autres pays (21 %) correspondent à La Guinée, la Gambie, le Sénégal, l’Afghanistan, la Somalie, 
l’Egypte, l’Inde et le Pakistan. 

Le Mali (31 %) reste comme en 2020 le pays le plus représenté avant la Côte d’Ivoire (16 %). 
Si ces 2 pays sont également majoritaires sur les Hauts-de-Seine, des différences apparaissent 

pour les autres nationalités sans réelle interprétation à ce jour.

Nationalités :
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Conclusion

L’année 2021 a été une année de transition pour le SAVEA 92/78 suite à un changement soudain de l’équipe 
de direction au mois d’avril. Si l’impact a été maîtrisé pour les jeunes accueillis, les équipes ont dû s’adapter 
à d’importants changements.

Une inspection interdépartementale 92/78 s’est déroulée au mois de mai 2021. Cet audit a permis à la 
nouvelle direction, en plus de ses propres constats, de prioriser ses actions afin de permettre une prise en 
charge de qualité. 

Les différents outils et process mis en place devraient permettre au service d’harmoniser ses pratiques. La 
DACQ (Démarche d’Amélioration Continue de la Qualité) démarrée en fin d’année au niveau associatif, 
puis déclinée au niveau des établissements, permettra de conforter et rectifier si besoin la dynamique 
enclenchée en 2021.

LE FOYER DE TOURNAN

Structure d’accueil de type collectif, il accueille 12 garçons âgés de 14 à 18 ans. Depuis Janvier 2016, ce 
service est destiné à la prise en charge de Mineurs Non Accompagnés confiés aux services de l’Aide Sociale 
à l’Enfance de Seine-et-Marne (77).
Le lieu de vie des jeunes, est une maison agréable et contenante permettant d’offrir un accueil chaleureux 
et de qualité. La multiplicité des espaces collectifs favorise le vivre ensemble. Par ailleurs, l’aménagement 
d’espaces individuels (chambres individuelles ou doubles) garantit aux jeunes une intimité et leur offre la 
possibilité de le personnaliser lorsqu’ils le désirent. Le jardin paysager clos, favorise le bien être des jeunes. 
La proximité des locaux avec la gare, facilite et encourage l’autonomie.

Faits marquants de l’année écoulée

A l’instar de l’année précédente, la situation sanitaire a profondément impacté la façon de travailler tant au 
niveau de la relation avec les jeunes qu’avec les prestataires et partenaires. 
L’année 2021 est également marquée par une baisse de l’arrivée spontanée de Mineurs Non Accompagnés 
sur le territoire, impactant ainsi l’activité. Afin de répondre aux missions de protection de l’enfance et dans 
l’optique de ne pas laisser de places inoccupées, les services de l’ASE ont été sollicités pour l’accueil de 
jeunes dont les besoins correspondent au projet du service. Ainsi le taux d’occupation a pu être maintenu 
tout au long de l’année. En fin d’année, la tendance s’est inversée : les enfants orientés sont de plus 
en plus jeunes avec des besoins d’encadrement renforcés (allophones, problème de comportement, 
addictions…). Au mois de Décembre 2021, faute de place, l’accueil des jeunes faisant l’objet d’une proposition 
d’orientation n’a pu être honoré. Une possible extension de la capacité d’accueil du service est à l’étude…

Les prises en charge

27 jeunes ont été accompagnés au cours de l’année (22 en 2020).
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Activités proposées

Les différentes activités mises en place sur la structure de type collectif permet d’observer le comportement 
du jeune et ainsi mieux le préparer à l’autonomie. Les bases de l’acculturation se construisent avec les 
jeunes notamment par la confection de plats préparés pour et avec eux. Malgré leur jeune âge, ces derniers 
doivent être acteurs de leurs projets et ainsi accepter cette nouvelle contrainte de la vie.
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Pays d’origine :

Préparer des repas n’est pas toujours évident pour ces jeunes 
garçons, d’autant que souvent, dans leur pays d’origine cette tâche 
relève plutôt des femmes.

Afin que cette contrainte devienne un plaisir leur production 
est valorisée et partagée lors des temps de repas. La dynamique 
du travail doit être rapidement impulsée car le temps 
d’accompagnement reste relativement court. Issus de parcours 
migratoires traumatiques, tant pour le corps et le psychisme, 
les jeunes arrivent avec de réels besoins de soins médicaux 
notamment des maladies de peau importantes avec nécessité 
d’interventions chirurgicales et hospitalisations. L’accès aux soins 
est facilité par la mise en place de la CMU-C et les déplacements 
sont possibles grâce à la solidarité transport accordée par les 
services de la SNCF pour chaque jeune. 

Les jeunes ont participé à différentes activités de loisirs : sorties cinéma, sortie à Jablines, visites des musées, 
compétitions de foot, promenades. Malgré le contexte sanitaire compliqué, deux séjours ont pu être 
organisés : un séjour à CAP Fun et un séjour pour quatre jeunes avec l’Association Les Familles Rurales. 

Ces moments ont permis une consolidation des liens au sein du groupe et ont parfois même conduits les 
jeunes à s’approprier une part de la culture du pays d’accueil. 

 CAP TOURNAN

Un des jeunes accueilli a voulu montrer son attachement au cadre de vie dont il a pu 
bénéficier. Ce dernier a créé une maquette illustrant CAP Tournan. Ce talent révélé, son 

projet professionnel s’est tourné vers un CFA menuiserie. Il travaille désormais en qualité 
d’apprenti dans un atelier à Paris.
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LE DAMIE

Le service créé en 2015 en réponse à un appel à projets départemental du Val-de-Marne est habilité par 
autorisation (arrêté départemental de 15 ans n° 2015/129 du 18 mars 2015) portant capacité de 6 places 
d’urgence et de 25 places en hébergement moyen et porté en 2017 à 6 places supplémentaires.

Le projet de service a comme objectifs généraux : 
	 - Permettre un accès au droit et à la citoyenneté,
	 - Favoriser l’insertion professionnelle,
	 - Accompagner vers le soin physique, psychique et le bien-être,
	 - Soutenir l’insertion sociale et culturelle.

Faits marquants de l’année écoulée

La sortie du confinement a marqué la reprise des activités avec les jeunes. Durant les différentes périodes 
de confinement de nombreux jeunes se sont repliés sur eux-mêmes. De ce fait, les sorties et activités 
organisées avec les éducateurs sont nécessaires. 
Les restrictions sanitaires n’ont pas permis de proposer autant de temps de loisirs que les années 
précédentes, cependant un séjour de vacances en Vendée a pu être organisé durant l’été. Une vingtaine 
de jeunes a ainsi pu changer d’air et se détendre loin de la région parisienne. Ces moments privilégiés ont 
permis de renforcer les liens avec les jeunes et la mixité, le partage et l’autonomie ont pu y être travaillés. 

Les prises en charge 

Nombre de jeunes présents en 2021 : 50 jeunes dont 6 filles. 16 garçons ont quitté l’établissement pour 
14 entrées.

Age des jeunes à l’admission en 2021 :
La moyenne d’âge des jeunes à leur entrée dans le dispositif est de 16 ans et 2 mois le plus jeune a 15 ans et 
2 mois, le plus âgé : 17 ans et 10 mois.

Les jeunes restent en moyenne 24 mois au sein de l’établissement.

Chiffres clés
				  
13 nationalités sont représentées (chiffre en extension d’année en année)
64 % des jeunes accueillis sont originaires d’Afrique subsaharienne et 26 % du Maghreb (chiffre en 
extension)

Insertion professionnelle

40 jeunes ont bénéficié d’un accompagnement dans leur projet en formation professionnelle :

	 - 9 ont été orientés en lycées professionnels,
	 - 36 ont bénéficiés d’un stage en entreprise,
	 - 17 contrats d’apprentissage ont été signés (3 en Bac pro et 14 en CAP),
	 - 2 contrats de travail (1 en intérim, 1 en CDI) ont été conclus.

Sur les 40 jeunes en insertion professionnelle, 88% ont été admis à leur examen (CAP/Bac pro).

Régularisation sur le territoire

- Sur 16 demandes de régularisation effectuées sur l’année 2021 : 11 jeunes ont obtenu une carte 	
  de séjour et 5 sont en attente de réponse.
- 1 dépôt de demande d’asile est en attente de réponse

3 jeunes ont pu acquérir la nationalité française en 2021
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Conclusion 

Les jeunes accueillis en 2021 demandent un accompagnement renforcé. Aux difficultés d’adaptation 
à la semi-autonomie, viennent s’ajouter des troubles divers tels que : addictions, troubles psychiques, 
transgressions des règles.
Cette situation nécessite une présence éducative soutenue et un travail renforcé avec les partenaires. Le 
suivi de ces jeunes plus « fragiles » oblige à plus de vigilance et nécessite un lien régulier et très fréquent 
avec les établissements scolaires, les employeurs et les professionnels de santé.

SAOH

Le Service d’Accueil, d’Orientation et d’Hébergement (SAOH) dispose de :
	 - 28 places en CHRS : 20 places en insertion et 8 places en urgence (adultes isolés et familles),
	 - 30 places (familles) en hébergement alternatif à la prise en charge en hôtel (ALTHO).

Par convention avec le Département du Val-de-Marne, le SAOH est habilité, depuis 1993, en qualité 
d’organisme chargé d’effectuer l’accompagnement social dans le dispositif du FSH (Fond Social Habitat).
Au sein du SAOH, l’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) se réalise par une approche spécifique 
de la problématique logement de la personne sur la base d’entretiens individuels, prioritairement à domicile. 
Le professionnel peut ainsi travailler sur le cadre de vie et accompagner la personne dans ses démarches 
d’intégration dans son environnement. Pour chaque situation, des objectifs de travail sont déterminés avec 
les ménages bénéficiaires de la mesure.

Ce travail nécessite des relations partenariales renforcées entre le SAOH, les bailleurs, les services sociaux 
de secteur et les associations locales. A l’arrêt de la mesure, un relais est effectué avec l’assistante sociale 
de secteur.

Cette année 2021 s’est en partie inscrite dans la continuité de travail réalisé l’année précédente. 
L’accompagnement social global des ménages reste le cœur de missions du dispositif d’hébergement 
d’insertion en appartements diffus. Le Conseil de la Vie Sociale, le nouveau règlement de fonctionnement 
et le livret d’accueil sont désormais mis en œuvre. Des recrutements ont eu lieu, de nouveaux appartements 
ont été aménagés, un public quelque peu différent est arrivé. Enfin, le travail diagnostic du CPOM implique 
entre autres un renforcement du maillage territorial, un développement de l’accompagnement dans le 
logement, et une amélioration des liens entre l’état et les structures d’hébergement dans le cadre d’une 
approche globale territoriale.

L’accompagnement global pratiqué s’appuie sur un projet d’insertion individualisé défini avec chaque 
personne lors de son entrée dans l’établissement. Cet outil est indispensable dans la construction d’une 
relation de confiance où chacun peut prendre la mesure de ses engagements, de ses droits et de ses devoirs. 
Ce projet inclus l’ensemble des objectifs de la prise en charge et les moyens utiles à leurs réalisations. La 
mise en œuvre de ce projet se confronte alors aux limites de la famille (santé, difficultés familiales, ...), 
à leurs choix et aux contraintes réglementaires et administratives. Les référents sociaux sont chargés de 
l’accompagnement des personnes hébergées avec pour objectif, l’aide à la résolution des problèmes et 
l’accès à l’autonomie dans les domaines essentiels de leur vie : la santé, la gestion de leurs ressources, 
la citoyenneté, la vie professionnelle et familiale, le vivre ensemble … Les référents travaillent autour de  
7 axes pour aider les personnes à assainir leur situation et à acquérir des réflexes de bonne pratique de vie 
quotidienne au niveau :

	 - Administratif,
	 - Familial,
	 - Budgétaire,
	 - Recherche de logement,
	 - Recherche d’emploi,
	 - Santé,
	 - Social : le vivre ensemble,
	 - Partenariat.
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La diversité des situations et la complexité des problématiques rencontrées et des dispositifs existants 
nécessitent le développement d’un réseau conséquent et multiple :

- Le partenariat institutionnel : il concerne aussi bien les liens avec les services de l’Etat, le Conseil 
Départemental pour ce qui concerne les activités de l’association, la mise en œuvre de projets 
répondant aux besoins du territoire…. 
- Le partenariat local et opérationnel : il concerne l’ensemble des acteurs intervenant directement 
auprès des personnes hébergées. Ce partenariat s’est élargi au fil des situations rencontrées. Il est 
durable ou ponctuel lorsqu’il répond à une situation particulière

sortie cirque

Situation familiale au 31/12/2021

Ce tableau indique la situation familiale des 17 
ménages acceuillis au 31/12/2021 sur les places 
insetions et urgences, soit 40 personnes/17 familles  
- dont 16 mineurs 

Personnes accompagnées au sein du CHRS en 2021

Sur l’année 2021, 17 ménages (40 personnes, dont 11 
mineurs) ont été accompagnés
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Typologie du public

En 2021, 86 ménages (193 personnes) ont été accompagnés dans le cadre d’une mesure ASLL à l’entrée 
ou au maintien dans les lieux. 

51 de ces ménages sont des nouvelles mesures d’accompagnement liées au logement (35 ménages 
étaient déjà accompagnés en 2020).

Sur les 86 ménages, 40 sont des adultes seuls (45 %), 25 sont des familles monoparentales (28%), 7 sont 
des couples sans enfants (8 %) et 17 sont des couples avec enfants (19%). Les publics en situation de 
difficultés financières sont donc majoritairement des personnes isolées ou des familles monoparentales. 
L’équilibre hommes – femmes est quasiment égal : 52 % de femmes et 48 % d’hommes.

Accès
11 %

35 %

54 %

Maintien

HIF

Motifs mesures A.S.L.L :

Personne seule

Couples avec enfants

Couples sans enfants

Familles monoparentales

11 %

35 %

54 %

45 %

19 % 28

8 %

Ménages par composition familiale :

Ressources :

Accès

Maintien

HIF
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JEUNES ERRANTS

Le Service Jeunes Errants est issu de la mobilisation des principaux acteurs de la protection de l’enfance 
et de la lutte contre les exclusions du département de Seine-et-Marne : Conseil Départemental, Direction 
Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, Magistrats du siège et du parquet des Tribunaux de 
Meaux et Melun et les services de l’Etat. Il est reconnu pour ses prestations en matière d’Accueil, d’Evaluation 
et d’Orientation des jeunes Mineurs Non Accompagnés.

Le 5 octobre 2016, l’association ESPOIR-CFDJ est autorisée, par un arrêté (DGA-Solidarité/DASEF/ 
Etablissements N°2016-EN-040), à créer « un service d’évaluation et d’orientation des Mineurs Non 
Accompagnés, de ressources pour l’accompagnement des MNA et des jeunes en errance sur le territoire de 
Seine et Marne ». La durée de validation de cette autorisation est fixée à 15 ans.

Même si la mission principale du service réside dans la réalisation d’entretiens d’évaluation au profit des 
autorités administratives de Seine-et-Marne (Conseil Départemental/ Service de Protection de l’Enfance 
Spécialisé), visant à apprécier la situation d’isolement et la minorité de tous jeunes se déclarant comme 
Mineurs Non Accompagnés, la mission de soutien aux professionnels de l’ASE et des établissements en 
faveur des MNA confiés dans le cadre de la Protection de l’Enfance n’en demeure pas moins un aspect 
essentiel du travail réalisé par ce service.

Comparatif 2020/2021 des évaluations familles
mensuelles

L’activité est en légère hausse comparée à celle 
de 2020. Cependant, le maintien des protocoles 
sanitaires a considérablement diminué le nombre 
d’arrivées de requérants comparé aux années 
précédant la pandémie. Le service, missionné 
pour 726 évaluations par an, n’en a réalisé que 217 
soit 29,9 % (contre 26 % l’an dernier). Cette même 
baisse s’opère depuis les trois derniers exercices.

A noter : le Conseil Départemental s’est doté, depuis avril 2019, d’un pôle d’évaluateurs au sein du Service 
de Protection de l’Enfance Spécialisé.

À la suite des entretiens d’évaluation de la minorité et de l’isolement réalisés, 18 % des jeunes MNA 
rencontrés ont pu bénéficier d’une Ordonnance de Placement Provisoire et 82 % ont été destinataires 
d’un refus de prise en charge dans le cadre de la Protection de l’Enfance. Les admissions à l’ASE sont en 
légères hausses puisque l’an dernier, seuls 11% des jeunes ont pu en bénéficier.
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En 2021 la proportion de décisions favorables à une 
prise en charge dans le cadre de la Protection de 
l’Enfance a augmenté.

Malgré le fait que le département de Seine-et-
Marne se base dorénavant sur d’autres éléments 
que l’évaluation sociale pour fonder sa décision 
(interrogation systématique du fichier national 
des MNA, résultats des expertises réalisées par le 
bureau de la fraude documentaire de la police aux 
frontières), il semblerait que les jeunes requérants 
répondent davantage aux critères d’admissibilité.

En 2021, le Conseil Départemental de Seine-et-Marne marque sa volonté de reprendre intégralement 
les missions alors assurées par cet établissement.

Au mois de Mai 2021, la Direction Générale des Solidarité du CD 77 a réaffirmé sa volonté de se recentrer 
sur les missions d’évaluation de la minorité et de l’isolement des Mineurs Non Accompagnés se présentant 
spontanément sur son territoire. Ainsi, dans la continuité du déploiement déjà initié (création d’un binôme 
d’évaluateurs en 2019), elle tend à augmenter sa capacité à assurer cette mission qui lui revient de droit. Par 
conséquent, l’intégralité des évaluations menées au niveau départemental sera effectuée par leurs propres 
services en interne à compter de Janvier 2022. 

De même, la mission d’expertise juridique et administrative à destination des MNA et des enfants d’origine 
étrangère confiés à l’ASE qui représentait un volet très important de l’activité de « Jeunes Errants » sera 
également assurée par les services départementaux. La DGS considérant que cette mission lui revient 
davantage envisage de l’intégrer à son Service de Protection de l’Enfance Spécialisé. 

Espoir-CFDJ reste cependant engagée dans une étroite collaboration avec le Conseil Départemental de 
Seine-et-Marne dans l’objectif d’apporter aux publics en difficultés les réponses les plus adaptées à leurs 
besoins. Cette dynamique implique des réponses coordonnées entre les compétences de chacun et les 
besoins identifiés sur les territoires d’intervention. Il convient alors de définir les rôles et fonctions de toutes 
les parties selon les principes du Code de l’Action Sociale et des Familles et des textes en vigueur selon les 
catégories de personnes accompagnées.

Dans le cadre des échanges menés avec la Direction Enfance et Famille du département, une issue positive 
à cette situation a été rendue possible. Grâce aux engagements respectifs et conformément au CASF, il 
est envisagé de modifier les missions d’un établissement sans avoir à recourir à la logique des Appels A 
Projet (Loi HPST) à la condition que le public cible reste inchangé. Dans ce cas précis, il faut par public cible 
entendre le public concerné par les problématiques de la protection de l’enfance. Ainsi, il est permis à 
Espoir-CFDJ de développer un nouveau type de dispositif validé par l’autorité de contrôle et de tarification.

LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires

C’est ainsi que la Direction Enfance et Famille a demandé la transformation de « Jeunes Errants » en un 
service de Visites en Présence d’un Tiers qui devrait ouvrir ses portes en lieu et place du service dans le 
courant de l’année 2022.



RENCONTRER, ORIENTER ET 
ACCUEILLIR EN JOURNEE
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La moyenne d’age est un peu inférieure à 16 ans : 195 ont entre 11 et 17 ans et 165 entre 18 et 21 ans et la 
proportion filles et garçons est équilibrée.
130 jeunes non connus de notre service ont été nouvellement accompagnés cette année.
90 situations sont qualifiées de complexes au regard de la gravité des difficultés rencontrées par les jeunes 
et leurs intensités.
Les situations de crises ont très nettement augmenté cette année et les situations de grande détresse 
se sont multipliées.
12 informations préocupantes ont été rédigées contre de 7 en 2020.
Les questions d’accès aux droits et de santé sont cruciales pour les   18-21 ans pour traiter les probléma-
tiques d’emploi et de formation et espérer trouver un début de réponse en matière d’hébergement.
Les difficultés scolaires des 11-17 ans dissimulent parfois des problématiques familiales et de socialisa-
tion où des questions de santé insuffisamment prises en compte. 
Trois quart des 101 accompagnements qui ont pris fin cette année ont duré plus de 1 an. Un peu moins de 
la moitié d’entre eux sont devenus autonome dans la gestion de leur problématique. 

LA PREVENTION SPECIALISEE 77

En 2021, 360 jeunes, tous sites confondus, ont bénéficié d’un accompagnement individuel, 188 qualifiés 
de ponctuels et 172 de soutenus (plus de 5 rdv formalisés). Cette distinction donne une indication du temps 
passé formellement avec ces jeunes confrontés à des difficultés voire des risques de marginalisation 
pouvant les conduire à une inadaptation sociale durable.

Accompagnements individuels par tranche d’âge
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La moitié des jeunes est issue des 9 villes prioritaires et l’autre moitié des territoires les plus excentrés. 
Les équipes doivent se déplacer sur un territoire très vaste dans une logique « d’aller vers » les publics les 
plus en difficulté qui échappent aux dispositifs existants, démarche historique de la prévention spécialisée.
Le travail avec les 169 familles des mineurs a pu se réaliser grâce à une adaptation des pratiques éducatives 
et parfois des locaux.
La moitié des jeunes accompagnés a été orientée par un partenaire, près de 20% sur sollicitation du 
jeune et 12% sur une sollicitation familiale.

Plus de 90 % des jeunes impliqués dans les actions collectives ont moins de 15 ans. A ce chiffre, il faut 
rajouter environ 100 familles impliquées lors d’actions collectives en lien avec l’Education Nationale.

Témoignage d’un collège – Les éducateurs de prévention sont considérés comme fiables, efficaces et pertinents dans 
la prise en charge du jeune et de sa famille. Ils interviennent au collège dans le cadre de présence sociale sur la cour 

de récréation, le temps de la pause méridienne. Cela leur permet une première prise de contact avec les jeunes, 
premier maillon d’un travail de plus long terme. Ils interviennent également lors des réunions de parents ou lors de 

remises de bulletins afin de se faire connaitre des familles.

Motifs de fin d’accompagnements

Nombre de jeunes impliqués dans les actions 
collectives
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LA PREVENTION SPECIALISEE 94

Les équipes de prévention spécialisée sont présentes sur les communes du Val-De Marne avec des équipes 
allant de 3 à 8 éducateurs spécialisés managées par un(e) Chef de Service : à Chevilly Larue, L’Haÿ-les-Roses, 
Alfortville, Orly, Gentilly, Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Villejuif et Fresnes. 

Maintenir le lien malgré le contexte sanitaire compliqué suite au COVID et adapter 
les pratiques.

La durabilité de la crise sanitaire liée au COVID 19 a considérablement impacté la vie des publics rencontrés 
par Espoir-CFDJ et par conséquent sur les pratiques professionnelles des intervenants dans le champ 
de l’action sociale. Ce contexte a mis à mal tous les professionnels du secteur social et médico-social. 
La Prévention Spécialisée ne fait pas exception. Les mesures sanitaires ont impacté l’accueil, les actions 
collectives, les projets, le partenariat à travers notamment les orientations vers les partenaires, mais aussi la 
création du lien avec les jeunes, pierre angulaire du travail éducatif.

Ce contexte sanitaire a poussé à nous interroger, à nous adapter à de nouvelles normes, à un cadre évoluant, 
à de nouveaux paradigmes et inexorablement nous a conduit à nous réinventer.

Un certain nombre de pratiques professionnelles n’était plus adapté à ce nouveau contexte ou devait 
être modifié pendant un lapse de temps non défini car elles pouvaient avoir un impact sur la santé des 
collègues, des partenaires, du public, voire des proches. Il nous a cependant fallu maintenir des orientations 
claires et des bases solides pour nous permettre de poursuivre notre délégation de service public et sans 
perdre le lien avec le public.

En effet ces derniers se sont questionnés sur les nouvelles modalités d’accueil et d’accompagnement. 
Certains ont pu signifier leur désaccord avec ces nouvelles évolutions en terme de distanciations physiques, 
de gestes barrières, de règles de confinements, de port du masque etc. La qualité des échanges et des 
réflexions menées en équipe et au niveau associatif ont permis d’apaiser les tensions et ainsi répondre aux 
inquiétudes et aux questionnements pour parvenir à convaincre.

La Prévention Spécialisée a ainsi mis en place de nouvelles façons d’intervenir : 

- Adapter l’accueil dans les locaux pour être en adéquation avec les conditions des protocoles sani-
taires.

- Trouver de nombreux chantiers éducatifs et pédagogiques pour répondre à des demandes finan-
cières très préoccupantes : les situations de nombreux jeunes s’étant dégradées 	 et aggravées 
pendant cette crise sanitaire (dettes de loyers, difficultés pour les besoins primaires (alimentation, 
hygiène, transports, etc.). Mais aussi concevoir des chantiers originaux pour répondre à de nouvelles 
obligations et normes sociales.

- Imaginer et/ou s’adapter à de nouvelles façons de communiquer avec les partenaires (visio-confé-
rences, réunions distanciées, etc.).

- Penser à une nouvelle façon d’occuper l’espace public pour s’adapter à de nouvelles formes et 
temporalité d’occupation.

- S’adapter à une nouvelle façon de rendre compte de l’activité (fiches hebdomadaires, fiches ho-
raires, outils de communication sous différentes formes, etc.).

- Modifier les prévisionnels pour les périodes de vacances afin d’assurer une continuité de service.
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Maintien de l’organisation de chantiers et séjours éducatifs

Malgré le contexte sanitaire, près de 850 heures de chantiers éducatifs et pédagogiques menées par 
environ 90 jeunes. Le chantier permet de passer du temps avec le jeune dans un contexte différent de celui 
du monde du travail et dans une démarche de faire avec. C’est un premier pas vers l’insertion qui permet 
d’aborder certaines règles et valeurs liées au travail mais également d’œuvrer sur les problématiques du 
jeune. 

La rémunération touchée lors de l’exécution de chantiers leurs a notamment permis de palier à de nom-
breuses urgences sociales (alimentaire, factures, frais de formation ou administratifs, etc.). Plusieurs 
chantiers en partenariat avec les bailleurs sociaux ont consisté en la rénovation de halls d’immeubles de 
quartiers prioritaires, de nombreux chantiers classiques : chantiers peinture, lavage de véhicules, démé-
nagement, jardinage, tonte, etc. Des chantiers originaux ont également pu être mis en place : Chantier 
croisière : organisation de croisière sur la Seine entre Alfortville et Paris , Chantier « Espace du moment » 
(Construction de mobilier urbain) » création d’un espace intergénérationnel accessible à tous au cœur du 
quartier pour promouvoir le vivre ensemble ; des chantiers buvettes lors d’évènementiels, des chantiers 
animations et évènementiels lors de différents ISIC, des chantiers à dimension écologique et environne-
ment durable (ramassage de déchets, réparation de vélos), chantiers cosmétiques, etc. Ces 52 chantiers 
différents ont permis la participation de 146 jeunes. 30 bénévoles ont également participé au chantier 
ramassage de déchets.

Plusieurs séjours ont été organisés en France (Marseille, Etretat, Givrant, les Vosges, Cassis, Picardie, 
etc.) et à l’international (Tunisie, Londres, Maroc). Une dynamique de méthodologie de projet a été mise 
en place avec 60 jeunes différents pour l’organisation de 12 Séjours. A noter que 4 d’entre eux n’ont pas pu 
se réaliser en raison du contexte sanitaire.

Adaptation des autres modalités d’intervention 
 
116 actions différentes ont été menées à destination des collèges. La majorité d’entre elles se sont faites sous 
forme de groupes de paroles menés dans les classes sur des thématiques liées à la prévention de conduites 
à risques ou des actions d’éducation à la responsabilité affective et sexuelle et à la citoyenneté dans un 
but de prévention des violences. D’autres types d’interventions comme la mise en place de permanences, 
d’interventions en direction du corps enseignant ; la prise en charge de jeune sous forme de mesures de 
responsabilisation ; la participation à des commissions éducatives, des conseils de discipline, des GPDS, 
des réunions parents/professeurs, des forums des métiers, des expositions, des projets spécifiques, etc ont 
également eu lieu tout au long de l’année.

En 2021, des actions telles que les interventions sociales d’intérêt collectif sur l’espace public, les projets 
collectifs, les sorties sportives et culturelles, le travail de rue et la présence sociale ont pu continuer à se 
développer même s’il a fallu en réduire le nombre et s’adapter aux contraintes liées à la Covid.

En 2021, la Prévention Spécialisée du Val-de-Marne a pu mener près de 688 projets d’accompagnements 
individualisés soutenus sur des projets d’insertion socioprofessionnelle afin d’agir sur les problématiques 
de jeunes de 12 à 25 ans et ainsi leur permettre de sortir de leurs difficultés sur différentes thématiques 
(personnelles, familiales, scolaires, santé, logement, emploi, formation, justice, problèmes administratifs, 
scolarité, toxicomanie, précarité, mal être, difficultés psychologiques, solitude, dépression,  errance, addiction,  
etc.). Ce chiffre n’englobe pas les jeunes prospectés (jeunes jusqu’alors inconnus et identifiés dans le cadre 
d’une démarche prospective), ni les jeunes repérés (jeunes identifiés dans le cadre de la prospection et 
susceptible de bénéficier d’une intervention), ni les jeunes accrochés (jeunes avec lesquels s’est établi un 
lien éducatif permettant la mise en place d’une action éducative de prévention spécialisée). 
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LES ISCG

En 2021, Espoir a bénéficié de trois postes supplémentaires d’ISCG sur le département de la Seine-et-
Marne. Un poste a été ouvert sur le commissariat de Chelles, un second sur le commissariat de Lagny-sur-
Marne et un troisième, à mi-temps partagé entre la gendarmerie de Fontainebleau et le commissariat de 
Nemours. L’équipe couvre également les commissariats de Pontault-Combault et Moissy – Cramayel. 
Dans cette volonté associative d’accroitre son nombre de professionnels ISCG, l’ambition exprimée aux 
partenaires et particulièrement la préfecture est de créer un véritable service ISCG. C’est dans cette 
philosophie que la mutualisation des moyens et la structuration de ce service sont en phase de construction. 

452 personnes ont été en contact avec une ISCG en 2021, ce qui représente un nombre total d’entretiens 
de 820 (entre 2 et 3 entretiens/pers) et 552 orientations (470 issues de partenaires) dont 21 informations 
préoccupantes (IP). Le travail en partenariat représente un temps important dans l’accueil des personnes 
par les ISCG et nécessite une mise en lien rapide des personnes reçues avec les acteurs de droit commun.

Publics cibles

333 Femmes reçues

119 Hommes reçus
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Les femmes victimes représentent une part importante des personnes reçues en Seine-et-Marne. Cela 
s’explique notamment par la particularité du public seine-et-marnais mais aussi la vulnérabilité dans 
laquelle se retrouvent les équipes de police pour accompagner ses femmes dans le dépôt de plainte. 

Une attention particulière est portée aux mineurs auteurs primo – délinquants présents sur les secteurs 
de Pontault-Combault et Moissy-Cramayel. Il est important de pouvoir rencontrer ces jeunes ainsi que leurs 
familles afin d’éviter que ces derniers ne s’ancrent dans un processus de marginalisation et de délinquance. 
Ces mineurs peuvent cependant être hors champs pénal dès lors qu’ils sont rencontrés pour d’autres faits 
que de la primo – délinquance. Ces jeunes sont alors inscrits dans un processus de risque et d’exclusion 
(décrochage scolaire, conduites addictives, conduites à risques…). 

Il apparait important de souligner le travail de repérage mené auprès des enfants victimes et co – victimes 
de violences conjugales notamment dans le cadre des violences intra – familiales. La mission des ISCG 
s’inscrit alors dans le champ de la protection de l’enfance. 

En 2021, les différentes orientations ont été les suivantes : 
	 - 98 orientations vers les services de Police et de Gendarmerie,
	 - 57 orientations vers les services sociaux,
	 - 64 orientations vers les secteurs de la Santé,
	 - 116 orientations vers le secteur de la Justice,
	 - 16 orientations vers les services Municipaux et les élus,
	 - 128 orientations vers des associations,
	 - 18 orientations vers l’Education Nationale,
	 - 18 orientations vers les secteurs du logement et de l’hébergement.

Les partenaires des ISCG sont aussi vastes que le sont les problématiques rencontrées au sein des 
commissariats et gendarmeries et aussi vastes que les territoires sur lesquels elles interviennent.

Parmi les partenariats, les ISCG peuvent compter sur (liste non exhaustive et mouvante) : la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse, les services d’AEMO, les services de préventions spécialisées, les médiateurs 
des villes, les services de Programme de Réussite Educative PRE), les services jeunesses, les psychologues 
libéraux, l’AVIMEJ, l’UEAT (Éducateurs PJJ auprès du Tribunal pour Enfants), les Centres Communaux d’Action 
Sociale (CCAS), les Centres Médicaux Psychologiques (CMP), l’Education Nationale via les assistantes sociales 
scolaires principalement, les MDS, le Relais 77 Paroles de Femmes/ SOS Femmes (Association d’aide aux 
femmes victimes de violences conjugales), etc.

Durant l’année 2022, les partenariats, notamment auprès des Maisons des Solidarités des différents 
territoires, seront réactivés afin d’accompagner au mieux les situations relevant du champ de la protection 
de l’enfance.
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PAEJ CRETEIL

Le PAEJ de Créteil accueille les jeunes âgés de 11 à 25 ans des villes de Maisons-Alfort, Alfortville, Saint-Maur-
des-Fossés, Créteil, Limeil-Brévannes, Charenton-le-Pont, Saint-Mandé, Bonneuil-sur -Marne, Valenton et 
Villeneuve-Saint-Georges.
Les équipes sont constituées d’un chef de service, de psychologues, d’éducateurs spécialisés et de secrétaires 
comptables. Il est ouvert de 9 h à 19 h suivant les jours de la semaine.
Les jeunes sont généralement orientés vers la structure par l’Éducation nationale ou le bouche-à-oreille. 
Sans mandat, dans le cadre de la libre adhésion, de l’anonymat, de la confidentialité et de la gratuité, les 
jeunes mineurs sont reçus sans accord parental préalable. 

En amont de toute prise en charge, les jeunes reçus se trouvent souvent dans une phase de mal-être 
psychique qui s’inscrit dans des problématiques intrafamiliales, des rapports conflictuels entre pairs ou des 
difficultés d’insertion. 

Les professionnels suivent des adolescents en grande souffrance psychique ainsi que leurs parents. Il décline 
son action à partir d’entretiens individuels et d’ateliers thérapeutiques.

Les différentes actions éducatives mises en place (atelier d’écriture, conférence-débat, semaine bien-être, 
etc.) permettent de mobiliser les adolescents et font émerger, le cas échéant, les souffrances jusqu’alors 
non verbalisées.
Le PAEJ intervient régulièrement dans les collèges et lycées dans l’objectif de libérer la parole des élèves, mais 
également de leur démontrer que des solutions peuvent exister face à leurs peurs et leurs interrogations.

Les procédures d’admission 

Les jeunes et/ou leurs parents peuvent se présenter sans rendez-vous. Si quelqu’un est disponible, ils 
peuvent être reçus immédiatement. Néanmoins, la majorité des entretiens se programme par téléphone. 
Les jeunes et/ou leurs parents sont reçus dans un délai de 15 jours. La durée de l’accompagnement proposé 
est de 3 à 4 mois, soit une douzaine de rendez-vous si besoin.

Le PAEJ, situé dans le centre-ville est facile d’accès et est au centre de son territoire d’intervention.

PAEJ CACHAN

C’est dans ce contexte particulier lié à la crise sanitaire que s’est opérée la fusion-absorption de l’AERA 
par l’association Espoir-CFDJ le 1er mars 2021. L’équipe, constituée d’un Directeur et d’un Chef de Service 
(temps partagé), de deux psychologues, d’un éducateur spécialisé et d’une secrétaire-comptable, reçoit les 
jeunes des villes de Gentilly, Arcueil, Cachan, Le Kremlin-Bicêtre, Villejuif, Chevilly-Larue, L’Haÿ-Les-Roses, 
Fresnes et Rungis.

Les impacts de la crise sanitaire sont bien réels sur les jeunes. Les pathologies sont de plus en plus lourdes 
et les relais habituels (CMP et EDS) n’arrivent plus à assimiler le flux de demandes. A cela se rajoute la 
situation de l’éducation nationale dont les établissements ne disposent pas toujours d’assistantes sociales 
ou d’infirmières. Nous constatons une flambée des dépressions sévères, souvent accompagnées d’idées 
suicidaires et des cas de décompensation chez les jeunes adultes nécessitant des orientations, trop souvent 
vers les urgences psychiatriques. Les jeunes sont généralement en souffrance, sans perspective, en 
détresse et présentant des angoisses de mort.

Le PAEJ n’est que trop peu un lieu de prévention et d’orientation mais plutôt un lieu accueillant des 
situations sévères avec un risque de rupture avérée voir imminente. Les situations de violences familiales 
ont remplacé celles tenues par le soutien à la parentalité. Faute de pouvoir orienter, il est nécessaire de 
prendre davantage de temps avec les jeunes ou les parents accueillis, augmentant ainsi le délai d’attente 
pour obtenir un premier rendez-vous au PAEJ.
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Ados garçons

Ados filles

Jeunes adultes 
hommes

Jeunes adultes 
femmes

16

182

41

123

Il existe un écart significatif des jeunes âgés de 14 à 17 ans alors qu’avant et après cet âge, le nombre 
de jeunes accueillis filles-garçons est quasiment identique. Les filles seraient-elles plus touchées que les 
garçons par des problématiques particulièrement entre 14 et 17 ans ou sont-elles juste plus enclines à 
entreprendre une démarche de soin ? Peut-être que les interventions du PAEJ dans les classes induisent 
ce message. Lors des prochaines interventions la question sera posée aux jeunes dans ce sens afin de mieux 
comprendre leurs besoins et d’analyser la posture adoptée par le PAEJ.

Répartition par âge et sexe

Statistiques 2021

362 jeunes et 218 parents ont été accueillis au cours de l’année.
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Partenariats 2021

Cette année tout particulièrement, les relations partenariales ont été un axe fondamental du travail mené 
par le PAEJ. En effet, suite à la fusion-absorption, il était primordial d’être bien identifié mais aussi de 
rassurer les nombreux partenaires des 9 communes avec lesquelles la collaboration est établie. De nouveaux 
partenariats, notamment avec des établissements scolaires ont également pu être initiés. La reprise d’AERA 
par l’association Espoir-CFDJ ne signifie pas un changement de pratiques mais bien une continuité du 
travail d’ores et déjà mené depuis des années.
De nombreuses rencontres ont été programmées tout au long de l’année, parfois pour échanger sur les 
pratiques, faciliter les orientations ou encore participer aux différents comités et séminaires.

Les activités collectives

Outre les entretiens individuels, un certain nombre d’activités collectives ont pu être menées : 693 jeunes 
ont pu y participer ainsi que 16 parents.

Motifs de la demande des parents

Origine de la demande
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LES ACCUEILS DE JOUR ALFORTVILLE ET CRETEIL

La crise sanitaire a encore marqué l’activité du service, avec des contaminations au sein des professionnels 
rendant parfois difficile le maintien des plannings.
Les jeunes ont été moins contaminés malgré certains encore non vaccinés.

En 2021 le recrutement d’une conseillère d’insertion professionnelle a favorisé la création d’un lien dans 
l’élaboration ou la formalisation du projet préprofessionnel ou professionnel du jeune ainsi que dans son 
parcours à l’accueil de jour. 

Un éducateur scolaire, journaliste de formation, a été également recruté en remplacement de l’éducatrice 
démissionnaire.

Les jeunes restent cependant «  en désamour  » avec tout ce qui s’apparente à la notion d’école et 
d’enseignement en général. Le niveau scolaire est équivalent à ce qui peut être acquis au début du 
collège..

Une inspection de la DPEJ quant aux sous-effectifs des accueils de jour du département s’est déroulée sur 
deux jours au mois de juin : en attente du rapport. 

Des activités collectives et des rencontres individuelles ont pu être mises en place comme la revue de 
presse, la musique, le sport, la pâtisserie ou encore des sorties culturelles. La dynamique impulsée entre le 
service d’Alfortville et de Créteil reste compliquée malgré des réunions et certaines activités communes.

Cependant, pour la première fois en 2021, un séjour a été organisé avec les jeunes des deux sites. Ce 
moment a encore démontré l’importance de développer ces temps « hors les murs », qui permettent de 
mieux connaitre les capacités des jeunes et ainsi observer les dynamiques de groupe.

A noter : sur les 35 jeunes présents en 2021, la majorité d’entre eux ont entre 16 et 18 ans (16 garçons et 8 
filles).

Comme les années précédentes, les filles restent minoritaires parmi l’effectif.
Les jeunes arrivent à l’accueil de jour souvent après une longue période de déscolarisation et plusieurs 
années sans réel accrochage scolaire. Leur problématique est souvent multifactorielle comme le montre 
les motifs de leur dépendance à l’Aide Sociale à l’Enfance. La durée moyenne de leur passage sur les 
accueils de jour se situe entre un an et dix-huit mois.

18 ans
37 %

14 ans
11 %

15 ans
16%

16 ans
26%

17 ans
11%
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Âge des jeunes ayant quitté le dispositif en 2021 (tous sites confondus)

Les sorties/orientations

Les retours vers une réelle dynamique d’insertion restent faibles. Cependant ce résultat est à mettre en 
regard avec les progrès de nombreux jeunes qui ont désormais accepté les codes sociaux, le respect du 
groupe ou le retour progressif vers le soin. Les difficultés des jeunes sur le plan psychologique restent une 
réalité non prise en compte dans les orientations possibles des jeunes.
Les relations complexes et tendues au sein des familles ont été ravivées par la crise sanitaire développant 
ainsi un climat d’insécurité et de violence subis mais aussi activé par les jeunes.

Le partenariat

2021 a été une année de développement du partenariat, avec la visite de chacune des EDS afin de 
reprendre le projet de service. 
Les trois services d’AEMO du département sont devenus de vrais partenaires notamment dans le cadre 
des mesures travaillées conjointement. La MDA de Créteil a également reçu quelques jeunes en difficulté. 
Les visites culturelles : Des visites ont été organisées afin de servir de support pédagogique, le Louvre 
« spécial visite des principales œuvres », la cité des sciences, la médiathèque d’Alfortville….
La mise en place de visites individuelles entre le référent scolaire et un jeune autour d’une thématique 
choisie par ce dernier est en cours de réflexion.

Conclusion 

Une réflexion importante sera menée sur la nécessité de maintenir le site de Créteil qui désormais ne 
répond plus aux objectifs pour lesquels il a été conçu. Les préconisations du département permettront 
également d’avancer dans cette réflexion.
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LES FERMES D’ESPOIR

Les fermes d’Espoir de l’association Espoir-CFDJ articulent leurs missions autour de la reconquête et de 
la requalification de territoires, elles investissent prioritairement les espaces “dégradés” (friches urbaines, 
espaces envahis par les déchets, territoires enclavés), ou délaissés.
Elles œuvrent à leur réhabilitation en créant des dynamiques qui associent professionnels et citoyens, et 
rassemblent les habitants du territoire autour de la participation à un projet collectif. Elles reposent sur 
des valeurs participatives (apprendre et faire ensemble), solidaires (soutenir la participation de tous les 
publics sans exception), d’éducation populaire et citoyenne (promouvoir des initiatives écologiquement et 
socialement responsables).
Pour réaliser ses missions, elles développent et gèrent des équipements de type fermes pédagogiques qui 
proposent une pluralité d’activités :

- Développement de pratiques écologiques urbaines, animation de potagers participatifs, 
réhabilitation de friches, permaculture et fermes pédagogiques avec des animaux,
- Action d’éducation au développement durable à travers l’accueil d’enfants issus du milieu 
scolaire, de centres de loisirs et de structures d’accueil œuvrant dans le champ du handicap,
- Activités d’insertion et de formation à destination de publics en risque d’exclusion, de jeunes 
soumis à des Travaux d’Intérêt Général et des habitants,
- Organisation de chantiers participatifs, d’écoconstruction et de sensibilisation à l’écologie,
- Animation de territoires, au travers de l’éco-pâturage, d’événements culturels, d’ateliers 
participatifs et de fermes mobiles.

Equipe
	 - 67 jeunes impliqués en service civique volontaires sur les fermes,
	 - 18 salariés sur 3 établissements,
	 - 650 personnes impliquées sur les fermes d’Espoir dans le cadre de journée de solidarité 		
	 entreprise (JSE).

Animation du territoire
	 - 32 événements culturels et citoyens organisés,
	 - 18 fermes mobiles organisées sur le territoire francilien,
	 - 25 organisations de journée solidarité entreprise (JSE).

Réemploi de matériaux
	 - 6 tonnes de matériaux réutilisés,
	 - 9000kg de réemplois alimentaires,
	 - 50m3 de composts produits,
	 - 21 tonnes de foin,
	 - 9 tonnes de paille.

Animaux
	 - 80 moutons et chèvres en résidence dans les fermes d’Espoir,
	 - 525 poules pondeuses sauvées et ré-adoptées par des particuliers,
	 - 36 lapins accueillis et ré-adoptés par des particuliers,
	 - 2 cochons et 2 vaches.

Nos réseaux : 2394 personnes abonnées Facebook et 1 156 sur Instagram.

Mais aussi
	 - Mise a en place d’un mécénat de compétences BNP Paribas,
	 - Mise en place d’un partenariat avec Vilmorin,
	 - Mise en place d’un partenariat avec la PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse) sur un accueil 		
de jour et la mise en place de chantiers éducatifs avec les jeunes suivis en Ile-de-France.
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Ferme Butte Pinson

	 - 17 stages découvertes orientés par les missions locales ou les collèges,
	 - 6 chantiers éducatifs avec des associations telles que l’EPIDE,
	 - 6 journées de solidarités entreprises : Toggoodtogo, Carglass, Poiscaille, Blablacar,
	 - Chiffre des visites grand public : 21530 personnes,
	 - Chiffre des visites pédagogiques (handicap, scolaire et centres de loisirs) : 11430,
	 - Nombre de TIG affectés : 262 pour un volume de 12504 heures effectuées,
	 - Nombre de Bénévoles : 52,
	 - Nombre de stagiaires : 55 pour un volume de 6330 heures effectuées,
	 - Heures d’éco pâturage : 2190,
	 - Nombre de vues sur google : 803380.

Mais aussi :
	 - Soutien de la fondation Lemarchand et Adrienne & Pierre Sommer,
	 - Ouverture au public le week-end et mise en place d’une buvette et d’un espace de restauration,
	 - Mise en place d’une Ferme mobile pour le Marché de Noël de la Basilique Saint-Denis.

Jardin d’Eole

	 - Chiffre des visites grand public : 89760 personnes,
	 - Chiffre des visites pédagogiques (handicap, scolaire et centres de loisirs) : 2425,
	 - Nombre de jeunes sous-main de justice pris en charge : 21 pour un volume de 595 heures 		
	 effectuées.
	 - Nombre de Bénévoles : 71,
	 - Nombre de stagiaires 16 pour un volume de 2948 heures effectuées,
	 - Heures d’éco pâturage : 1095,
	 - Nombre de vues sur google : 813182.

Mais aussi :

	 - Mise en place de chantiers éducatifs à destination des MNA (Mineurs Non Accompagnés) en 		
	 partenariat avec des foyers,
	 - Changement de cheptel,
	 - Travaux d’embellissement et mise en place d’une nouvelle bergerie.

Les Brigades Vertes

	 - Signature d’une convention de 5 ans d’occupation de La redoute de la Butte Pinson - 34 sentier 	
	 d’Enceinte du fort - 95360 Montmagny.

	 - Objectif : Accompagner et remobiliser au sein d’un ACI 12 salarié(e)s en insertion éloignés de 		
	 l’emploi et/ou en difficultés sociales, via le triptyque pratique professionnelle - actions de 		
	 formation  -  accompagnement individualisé.

	 - Comment ? Gestion des déchets, sécurisation des parcelles libérées, aménagement de 			 
parcelles agricoles, de vergers et des espaces verts du parc, aménagement du fort de la Redoute 		
et de ses abords.

	 - Dimanche 19 septembre : Lancement officiel de l’Atelier Chantier d’Insertion “Les Brigades 		
	 Vertes” dans le cadre des Journées du Patrimoine à la Redoute de la Butte Pinson.

	 - Pour qui ? les jeunes de moins de 26 ans en grande difficulté, les bénéficiaires de minima 		
	 sociaux (RSA, ASS…), les demandeurs d’emploi de très longue durée, les travailleurs reconnus 		
	 handicapés, les personnes vivant en Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville.

	 - Aujourd’hui : 12 salariés en CDDI et 3 salariés dans l’équipe d’encadrement et d’accompagnement



RAPPORT FINANCIER ET 
INDICATEUR
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RAPPORT FINANCIER AU 31 DECEMBRE 2021

Bilan simplifie au 31 décembre 2021

Compte de résultat simplifié 2021

ACTIF IMMOBILISÉ

ACTIF CIRCULANT

TOTAL ACTIF

CHARGES

PRODUITS

RÉSULTAT COMPTABLE

3 860 778 €

25 145 100 €

29 005 879 €

35 864 742 €

40 798 192 €

4 933 450 €

2021

2021

2020

2020

3 932 817 €

16 287 198 €

20 220 015 €

31 937 444 €

35 288 377 €

3 350 933 €

FONDS ASSOCIATIFS

PROVISIONS & FONDS DEDIES 

DETTES & EMPRUNTS

TOTAL PASSIF

9 740 079 €

2 035 589 €

17 230 210€

29 005 879 €

2021 2020

4 991 213 €

1 414 643 €

13 814 159 €

20 220 015 €

RÉSULTAT D’ÉXPLOITATION

RÉSULTAT FINANCIER

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

RÉSULTAT COMPTABLE

5 499 724 €

-151 925 €
   

 -414 347 €

4 933 450 €

2021 2020

3 601 334 €

-67 211 €

-183 190 €

3 350 933 €
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Résultats par service
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BILAN FINANCIER 2021

L’exercice 2021 s’étale sur 12 mois du 1er janvier au 31 décembre 2021.

Faits caracteristiques 2021

Les faits marquants de l’exercice sont les suivants :

• Ouverture de nouvelles activités : ISCG (Interventions sociales en commissariats et  
  Gendarmerie), Tiers lieu alimentaire 
• Fermeture du service Jeunes Errants (77)
• Sortie du Mandat Ad’hoc et signature du protocole d’accord avec les départements 
  de Seine et Marne et Val de Marne
• Passage en dotation globale de la majorité des dispositifs
• Finalisation de l’organisation du Siège Associatif
• Gestion de la crise sanitaire

Le résultat comptable de l’exercice est de 4 933 450€ en augmentation par rapport à 2020. Ce résultat est à 
mettre en miroir de la dette importante que l’association a dû créer au cours de l’année 2020 et 2021 pour 
redresser sa situation.
Cet excédent permet d’améliorer la trésorerie de l’association qui lui permet d’honorer ses engagements, 
renouveler son matériel vieillissant et mener les projets dans de bien meilleures conditions.
Grace à la confiance de nos partenaires et aux efforts de tous, de nombreux chantiers ont pu être lancés 
pour améliorer la qualité des prestations : Démarche d’amélioration continue, Formations, Qualité de Vie 
au travail, Communication…

Budget prévisionnel 2022

Le budget total de l’association pour l’exercice 2022 est arrêté à la somme de de 36 M€, soit une évolution 
de 7.23% par rapport à l’exercice 2021.

Cette hausse s’explique par la montée en charges des nouvelles activités ESPOIR et à la pérennisation des 
projets.

Ce budget a été construit avec la prudence qui est de mise au regard de la situation de l’association. 

Espoir devra maintenir ses activités à un haut niveau qualitatif et quantitatif afin de répondre aux attentes 
de ses partenaires et des personnes accompagnées et poursuivre son plan d’amélioration des conditions 
de travail.

L’association sera en mesure dès 2022 d’engager les remboursements de ses dettes pour poursuivre 
l’assainissement de ses comptes d’ici à 2025.
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BUDGET PREVISIONNEL 2022
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INDICATEURS RH

				             
              	                                       Repartition de l’effectif au 31/12/2021

Au 31 décembre 2021, 503 personnes (365 femmes et 138 hommes) étaient salariées de l’association 
dont 229 dits permanents (présents du 1er janvier au 31 décembre).
Parmi ces 339 salariés, 99 % sont à temps complet. L’âge moyen des salariés est de 45,54 ans (43,5 ans en 
2020). 38 % des salariés restent entre 1 et 5 ans dans l’association. L’ancienneté moyenne est de 6,48 ans.
L’année 2021 a comptabilisé 528 arrêts maladie soit 12 911,5 jours d’arrêts (20 jours en moyenne par salarié) 
et 1 037 jours d’arrêts faisant suite à un accident de travail ou de trajet.

                        Comparaison de la repartition des                   Répartition par genre au 31 décembre
                              CDI et CDD en 2020 et 2021                                                          2021

				     Répartition par genre au 31 décembre 2021 

56 % des postes de cadre sont 
tenus par des femmes.
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La formation

Nombre de stagiaires formés par le biais du plan de développement des compétences

Nombre de stagiaire en formation indiviuelle	         Nombre de stagiaires en formation collective

Action de formation selon le statut

	     Formations individuelles					        Formations collectives
	

						       Total formations

5 836 heures de formations individuelles et 2 072 heures de formations collectives ont été effectuées au 
cours de l’année. 

L’association a financé les formations individuelles à hauteur de 70 444 € et les collectives à hauteur de 
42 100 €, soit 590 € en moyenne par stagiaire.
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DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

Présentation du service développement et soutien aux établissements

Dans une logique transversale et collaborative avec les établissements, le service assure un appui technique 
dans la conception et la réalisation des projets portés par l’association. Dans sa dimension « développement », 
il cherche à identifier les possibilités offertes par les appels à projets édités par les collectivités territoriales 
ou par les fondations afin de les mettre en lien avec le projet associatif et/ou les projets d’établissements. 

Dans sa dimension de « soutien aux établissements », le service assure des missions de conseils, de pilotage 
et de coordination. La notion de collectif associatif trouve alors tout son sens et la collaboration entre le 
siège et les établissements, sa place. Le service intervient notamment dans le pilotage de la Démarche 
d’Amélioration Continue de la qualité, dans le cadre des projets immobiliers de l’association et dans la 
conception du catalogue de formation de l’association, etc.

Présentation des actions réalisées en collaboration avec les établissements

Les appels à projet et ouvertures de structure

Le développement de l’association

Val- de-Marne

Appel à projet pour 
la création d’une 

structure expérimentale 
dédiée à l’accueil des 
mineurs présentant 
des problématiques 

spécifiques.
Espoir a fini en tête 
de l’appel à projet, 

suspendu ensuite par le 
Département. 

Hauts-de-Seine/
Yvelines

Appel à projet pour 
l’accompagnement de 
MNA. Le SAVEA 78/92 
a ouvert en mars 2020 

et est habilité pour 
accompagner 100 

jeunes. En 2020, un 
nouvel appel projet a été 

remporté permettant 
d’accompagner 50 

jeunes supplémentaires 
dans le 92 à partir de 

2021. 
 

Drihll

Appel à projet pour 
la création et le 

développement de tiers-
lieux favorisant l’accès 

à l’alimentation des 
personnes hébergés en 

hôtel.
Espoir a fini en tête des 

choix. Le tiers-lieu a 
ouvert fin 2021. 

Paris

La mairie de Paris 
a soutenu le projet 

d’implantation d’une 
ferme pédagogique au 

sein du jardin d’Eole. 
Elle a ouvert ses portes 

en janvier 2020. 

Le soutien aux 
établissements

Soutien logistique 
et opérationnel du 

service SAVEA 92 dans 
la gestion de crise et 

d’après crise de février à 
décembre 2021. 

D’octobre 2021 à janvier 
2022, un soutien est 

apporté aux services du 
SAVEA, SIE et SAE de 

Paris avec une présence 
de 2 jours par semaine

Recherches 
immobilières 

Les agréments

Jeunesse éducation 
populaire : obtenu en 

août 2020. Cet agrément 
permet notamment 

des demandes de 
subvention spécifiques 

comme les postes 
FONJEP.

Habilitation aide 
alimentaire : obtenue en 
avril 2020. L’association 

peut distribuer des 
denrées aux usagers et 

en collecter. 
 

Les partenariats

Goodeed : plateforme de 
crowdfunding,

		
ADN : produits à bas 

coûts, 
		

Cegos : Organisme de 
formation proposant des 

réductions,
		

Banque alimentaire : 
dans le cadre du tiers-

lieu alimentaire. 

 

Les projets

Participation à la mise 
en place de l’évaluation 

externe pour un 
démarrage prévu en 

2022.

Pilotage de la démarche 
d’amélioration continue 
prévue à partir de 2022. 

Participation à la 
création d’un catalogue 

de formations prévu 
pour 2022. 

 

Total

4 781 000 €

La maisonnée
15,6 %

Tiers lieu alimentaire
15,6 %

Ferme d’Eole
3,8 %

SAVEA 78/92
77,4 %
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Les subventions

Fondation Vinci

10 000 €

pour la création d’une 
cuisine au sein de la 

ferme de la Butte Pinson.

FDVA Innovation

27 000€ 

reçu dans le cadre du 
fond de développement 

de la vie associative-
innovation : 

   10 000 € pour la ferme 
du jardin d’Eole

 
10 000€ pour la ferme 

de la Goutte d’Or

7 000€ pour la ferme de 
la Butte Pinson

 

Fondation Sommer

10 000€

pour la rénovation de la 
chèvrerie de la ferme de 

la Butte Pinson.

Politique de la ville

10 000€

pour la ferme du jardin 
d’Eole,

2 500€

pour la ferme de la 
Goutte d’Or.

Poste Fonjept

2 postes pour trois ans 
valorisés à 

7 164€ 

chacun par an :
		

• Fermes de Paris
		

• Ferme de la Butte 
Pinson.

Fondation Wendel

La fondation forme 
des salariés d’Espoir 
à devenir formateurs 

auprès d’autres salariés 
sur la question des 

violences physiques et 
verbales. 

Deux formations 
sont organisées 
en septembre et 
décembre 2021 

valorisées à hauteur de

18 125€;

Fondation Lemarchand

7 000€

pour la création d’un 
dispositif aquaponique 

au sein de la ferme de la 
Butte Pinson.

 

FDVA Formation

7 800€ 

reçus au titre de la 
formation dans le 
cadre du fond de 

développement de la vie 
associative. 

Ile de France

10 000€ 

acquis dans le cadre du 
dispositif « de la ferme 

à la place du ferme : 
accompagnement de 

personnes sous-main de 
justice ». 

 

Cabinet Crysalide

Formation de 
gestion des crises 
via un mécénat de 

compétences valorisé à 
9 000€.

Total

125 753 €

FDVA Innovation
22,8 %

FDVA Formation
6,6 %

Poste Fonjep
12,1 %

Politique de la ville
10,5 %

Fondation Wendel
9,3 %

Fondation Vinci
8,4 %

Fondation Sommer
8,4 %

Fondation Lemarchand
5,9 %

Crysalide
7,6 %
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COMMUNICATION

La mise en place de la communication tant institutionnelle qu’interne a permis d’initier et développer 
différents outils dans l’objectif d’accroître la notoriété de l’association mais aussi de développer une 
cohésion entre les différents sites.

La communication interne

La nouvelle identité visuelle a été déclinée sur l’ensemble des supports prints : cartes de visite, cartes 
d’identité professionnelle avec tour de cou identifié Espoir, cartes de correspondance ou encore papier en-
tête.

La signalétique des établissements a été modifiée en fonction, notamment par la pose de plaques visant 
à identifier les différents locaux de l’association.

Les salariés ont pu bénéficier de différents goodies ciglés Espoir dans l’objectif d’initier un sentiment 
d’appartenance. C’est ainsi que des gourdes ont été distribuées avant l’été incluant un message de 
prévention de la déshydratation, des mug ont été offerts au cours de la réunion des chefs de service et 
enfin des sacs et stylos ont été distribués notamment à l’ouverture de l’assemblée générale statutaire du 
mois de juin.

Un groupe de travail « comité de rédaction et communication » a été mis en œuvre au mois d’octobre. 
Ce groupe de travail est constitué d’un administrateur et 10 salariés. Il a pu se réunir 3 fois au cours de 
l’année 2021. Différents sujets y ont été travaillés comme : les nuages de mots qui figurent sur chaque 
page établissement du nouveau site internet, la règle commune à adopter concernant les boites mails 
nominatives et/ou génériques, les posters associatifs, le site internet.

Les guides pratique et du manager

Une série de guides est distribuée à l’ensemble des salariés (guides pratiques) et des directeurs et chefs de 
service (guide manager).
Le premier numéro du guide pratique «  Prévenir et agir contre le harcèlement moral, sexuel et les 
agissements sexistes au travail » a été distribué à l’ensemble des 490 salariés de l’association.

Le premier guide du manager « Manager chez Espoir » a quant à lui, fait l’objet d’une distribution auprès de 
l’ensemble des directeurs et chefs de service dès le début du mois de janvier.

Cette série de guides, régulière tout au long de l’année, sera maintenue en 2022 avec, pour différents 
thèmes  : Défibrillateur Automatique Externe, la qualité de vie au travail, les risques psychosociaux, le 
parcours d’intégration du nouveau salarié, etc. 

Post’Espoir  : lettre interne créée en mars, le Post’Espoir a pour objectif de porter à la connaissance des 
salariés l’actualité des services et de l’association, les évènements et les différents rendez-vous associatifs. 6 
numéros ont pu paraitre sur l’année. Jusqu’alors adressé par mail et en version PDF, il devrait être décliné 
sous forme uniquement numérique dans les prochains mois (via le site internet).
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La communication externe

Pour la deuxième année consécutive, un rapport d’activité associatif a été largement distribué, tant au 
niveau de l’interne que de l’externe. Véritable outil de communication, il permet à l’association de faire un 
bilan de son année et de communiquer sur l’ensemble de ses missions. Tiré à 1 000 exemplaires, le rapport 
d’activité reste un élément incontournable de la communication auprès des partenaires présents ou à venir.

Nouveau site internet  : l’association s’est dotée d’un tout nouveau site internet. Totalement revu tant 
dans son ergonomie, son graphisme que dans sa navigation, il offre désormais une réelle possibilité de 
communication auprès du grand public. Le site ainsi administré et mis à jour régulièrement permet à 
l’association d’être visible sur le net.

Les réseaux sociaux : Espoir n’était, jusqu’alors pas ou peu présente sur les réseaux sociaux. Afin d’harmoniser 
l’ensemble des publications initié par les établissements, l’association s’est dotée d’un compte Facebook, 
LinkedIn et d’une chaine Youtube.

Carte de vœux print et numérique animée : les vœux ont pu être présentés aux salariés et aux partenaires 
grâce à une carte de vœux numérique avec animation. Insérée dans la signature mail, les vœux ont 
également permis d’annoncer l’ouverture du nouveau site internet de l’association.

Conclusion

Le groupe « comité de rédaction et communication » poursuivra ses travaux notamment dans le cadre de 
la réflexion à mener autour de l’élaboration du cahier des charges du futur site intranet. Par ses réunions 
mensuelles, les participants sont également un relai important auprès des établissements.

Les site internet, mis régulièrement à jour, permettra à l’association de développer et améliorer son image et 
ainsi s’ouvrir à de nouveaux partenariats. Les réseaux sociaux, quant à eux, continueront leur développement 
afin de maintenir le contact tant à l’externe qu’à l’interne.

Le Post’Espoir sera complété en 2022 par la création d’une newsletter dite grand public.

Enfin, un travail de fond doit être mené afin de mobiliser les salariés autour de la communication dans 
l’objectif d’accroitre le sentiment d’appartenance à l’entité « Espoir-CFDJ ».
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REMERCIEMENT

Nous tenons à remercier chaleureusement l’ensemble des salarié(e)s, des bénévoles, des administrateurs, 
des adhérents ainsi que nos partenaires pour leur engagement et leur confiance.

NOS PARTENAIRES
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CONCLUSIONS ET 
PERSPECTIVES 2022
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CONCLUSION & PERSPECTIVES 2022

Après deux années délicates du fait de ses difficultés internes qui pouvaient compromettre sa survie et du 
fait de la crise sanitaire originale supportée par chacun et par tous, Espoir peut envisager sa sortie de crise 
à partir de l’année 2022. 

S’il a fallu s’adapter et souvent innover, malgré les contraintes personnelles et institutionnelles, les 
prestations ont été fournies et les engagements tenus grâce à la mobilisation de toutes les composantes 
de l’association, administrateurs et salariés.

La trajectoire entreprise dans le cadre du Plan de redressement démontre que la situation financière 
s’améliore, les engagements souscrits sont tenus et, bien que toujours fragile, la perspective de retrouver 
un fonctionnement plus efficient parait de plus en plus probable. Là encore les regards distanciés comme 
les audits extérieurs qui ont été menés nous confortent dans notre analyse et font justice à notre gestion. 

Parallèlement à ce redressement financier, nous relevons que progressivement nous retrouvons un climat 
plus serein au sein d’Espoir. Fruits des efforts engagés, de nombreuses initiatives qui ont été prises pour 
renouer un dialogue et s’attacher aux conditions de travail et à la qualité des prestations fournies, et ce 
malgré le climat que suscitaient la pandémie et les interrogations, pour ne pas dire les inquiétudes sur 
l‘avenir. Ces premiers résultats augurent bien de l’avenir. Ces efforts tant il est vrai que cette communication 
est indispensable au quotidien.

C’est pourquoi en parallèle de la continuité de nos efforts qui doivent être maintenus, l’Association peut et 
doit prendre les devants pour se projeter plus loin et définir son avenir et sa vision à l’horizon 2030.

L’année 2022 doit nous permettre ainsi d’installer les préalables nécessaires à Espoir pour atteindre ses 
objectifs 2030, tout en poursuivant la conduite des axes prioritaires dégagés par le Conseil d’Administration 
en lien avec la direction générale.

C’est ainsi que les 4 axes suivants ont été arrêtés pour 2022 :

1/ Mettre en œuvre la démarche d’amélioration continue de la Qualité (DACQ) 
Il s’agira d’ancrer dans l’ADN d’Espoir cette DACQ et de faire en sorte que la recherche d’amélioration 
continue devienne un acte naturel pour l’ensemble des membres salariés et bénévoles de l’association.
L’Association définira à cette occasion sa politique qualité qu’elle présentera à l’Assemblée Générale 2022.

2/ Déployer un plan de formation ambitieux 
Espoir a choisi de faire de la formation des professionnels et des bénévoles de l’association un véritable 
levier de performance et déployer les moyens nécessaires pour monter en compétences collectivement. 
Ainsi un plan de formation pluriannuel est déployé répondant aux besoins les plus urgents et aux besoins 
futurs.

3/ Mettre en œuvre un plan de travail en matière de Qualité de Vie au Travail.
En outre, l’association poursuivra à faire vivre les groupes de travail transverses et continuera dans sa 
dynamique d’harmonisation des pratiques et des outils associatifs.
Les projets en matière de communication et de solutions informatiques se renforceront et la vie associative 
reprendra progressivement avec la levée des restrictions sanitaires.

4/ Construire le futur programme stratégique HORIZON 2030
2022 est l’année de préparation de la période 2023 – 2024 qui actera la fin du plan de redressement. Ces 
deux années seront ainsi dévolues à la préparation de la mise en œuvre du nouveau projet associatif 2024 
– 2030.
Au cours de l’année 2022, le Conseil d’Administration, le Bureau et le CODIR définiront les perspectives et 
la vision associative formalisées dans son projet stratégique à long terme baptisé : ESPOIR, HORIZON 2030. 
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CONTACTS

Hauts-de-Seine (92)
SAVEA 92
1, allée des bas Tilliers 92230 Gennevilliers
Tél. : 01 84 78 28 38
Email : secretariat78-92@espoir-cfdj.fr
 
Paris (75)
Siège
63, rue Croulebarbe 75013 Paris
Tél. : 01 55 43 28 28
Email : espoirsiege@espoir-cfdj.fr

Service d’Actions Educatives (SAE) Paris
19, rue de la Dhuis 75020 Paris
Tél. : 01 42 02 49 56

Service d’Investigations Educatives (SIE) Paris
19, rue de la Dhuis 75020 Paris
Tél. : 01 42 02 49 56
 
SAVEA 75
19, rue de la Dhuis 75020 PARIS
Tél. : 01 42 02 49 56
 
Ferme d’Espoir des Jardins d’Eole
27, rue d’Aubervilliers 75018 Paris
Tél. : 06 20 01 98 99 / 09 52 83 33 23
Email : contactfermesparis@espoir-cfdj.fr
 
Seine-et-Marne (77)
Service d’Actions Educatives (SAE) Seine-et-Marne
57, avenue Eiffel 77220 Gretz-Armainvilliers
Tél. : 01 78 90 12 80
Email : sae77gretz@espoir-cfdj.fr

Service d’Actions Educatives Renforcées (SAE R) Seine 
et Marne
57, avenue Eiffel 77220 Gretz-Armainvilliers
Tél. : 01 78 90 12 80
Email : sae77gretz@espoir-cfdj.fr

Service d’Investigations Educatives (SIE) Seine-et-
Marne
8, rue de la confiturerie 77120 Coulommiers
Tél. : 01 78 90 12 80
Email : sie77@espoir-cfdj.fr
 
AFS Esbly
3, place de l’Europe 77450 Esbly
Tél. : 01 64 63 11 22

AFS Tournan
8, rue Paul Hastier 77220 TOURNAN
Tél. : 01 64 06 46 46
Email : espoirtournan@espoir-cfdj.fr

AFS Le Mée
335, rue du Bois Guyot 77350 Le Mée-sur-Seine
Tél. : 01 64 37 61 61
Email : pfslemee@espoir-cfdj.fr
Espace Pluriel d’Accompagnement Educatif (EPAE)
25, boulevard des artisans 77700 Bailly-Romainvilliers
Tél. : 01 85 54 01 72
Email : epae@espoir-cfdj.fr

SAVEA 77
20, rue du Commandant Berthault 77450 Esbly
Tél. : 01 60 01 90 59

Le Foyer de Tournan
14, rue Georges Clémenceau 7720 Tournan
Tél. : 01 64 06 46 46
Email : collectif77@espoir-cfdj.fr

Prévention Spécialisée Seine-et-Marne
8, rue de Buat 77160 Provins
Tél. : 01 64 00 12 34
Email : provinsprevention77@espoir-cfdj.fr

ISC Moissy-Cramayel
8 rue de la Confiturerie 77120 Coulommiers
Email : iscmoissy@espoir-cfdj.fr

ISC Pontault-Combault
8 rue de la Confiturerie 77120 Coulommiers
Email : iscpontault@espoir-cfdj.fr
 
Val-d’Oise (95)
Les Brigades Vertes d’Espoir-CFDJ
Redoute de la Butte Pinson, 34 sentier Enceinte du Fort - 
95360 Montmagny
Tél. : 0952833323
Email : lesbrigadesvertes@espoir-cfdj.fr

Ferme de la Butte Pinson
16 rue Suzanne Valadon 95360 Montmagny
Tél. : 0952833323
Email : contactfermes95@espoir-cfdj.fr

Val-de-Marne (94)
AFS Vitry
62, rue Jules Lagaisse 94400 Vitry-sur-Seine
Tél. : 01 45 21 67 00
Email : accueilvitry@espoir-cfdj.fr

Le Dispositif d’Accompagnement des Mineurs Isolés 
Etrangers (DAMIE)
193/197, avenue Maurice Thorez 94200 Ivry-sur-Seine
Tél. : 01 83 75 47 47
Email : damie@espoir-cfdj.fr

Le Service d’Accueil d’Orientation et d’Hébergement 
(SAOH)
4, rue Jean Becot 94400 Vitry-sur-Seine
Tél. : 01 46 75 93 03
Email : saoh@espoir-cfdj.fr
 Prévention spécialisée du Val-de-Marne
3, rue Langlois 94400 Vitry-sur-Seine
Tél. : 01 45 73 04 72
Email : prevespoir94@espoir-cfdj.fr

PAEJ Créteil
2, rue de la Terrasse 94000 Créteil
Tél. : 01 41 78 94 10
Email : paejcreteil@espoir-cfdj.fr

PAEJ Cachan
19 Rue Cousté 94230 Cachan
Email : paejcachan@espoir-cfdj.fr

AJ Créteil et Alfortville
49, rue Marcel Bourdarias 94140 Alfortville
Tél. : 01 41 79 02 88
Email : accueildejour94@espoir-cfdj.fr
 
Yvelines (78)
SAVEA 78
Immeuble Plein Centre II 41 avenue du Centre 78180 
Montigny-le-Bretonneux
Tél. : 01 84 78 28 38
Email : secretariat78-92@espoir-cfdj.fr



64

63, rue Croulebarde - 75013 PARIS
01 55 43 28 28

espoirsiege@espoir-cfdj.fr
www.espoir-cfdj.fr


